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AVANT-PROPOS
Parmi les problèmes que s'efforcent de résoudre les économistes et sociologues contemporains, il n'en est guère de plus captivant et de plus actuel que celui des rapports entre employeurs et employés. Ce problème résulte incontestablement du manque d'équilibre entre les forces du capital et du travail. I] ne se passe point de semaines où nous ne lisions dans les journaux le récit des conflits, souvent terribles, entre patrons et ouvriers, conflits destinés, semble-t-1l, à ouvrir les veux aux plus indifférents et attestant clairement la désorganisation du monde du travail.
En France, contrairement à ce qui se passe dans bien d'autres pays, « les relations entre employeurs et employés ne sont pas établies d’une manière saine et normale et sont même, dans la grande majorité des établissements industriels, purement inorganiques, anarchiques et instables »(1). Certes, patrons et ouvriers peuvent se trouver d'accord pour poursuivre la réalisation de certaines réformes intéressant la prospérité de la profession. mais il semble difficile d'établir, comme le voudraient certains esprits, une entente parfaite sur tous les points en litige, du moins sous le régime capitaliste qui nous régit actuellement.
(1) Bureau. — Le contral de travail et le rôle des syndicats professionnels, page 9% (Librairie Alcan. — 1902).
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Les premiers, recevant une rémunération réelle en touchant intégralement la valeur d’un produit, ont intérêt à diminuer le plus possible les frais de production. Les seconds, au contraire, rémunérés à forfait el n'ayant pas à se préoccuper, en principe, du succès ou de l'insuecès de l'entreprise, ont une tendance très marquée à travailler le moins possible, tout en touthant le salaire le plus élevé.
Des conflits devaient donc fatalement naître par suite de cette opposition d'intérêts, et les économistes, désireux de les solutionner et mème de les prévenir, ont proposé des remèdes aussi nombreux que variés. Presque tous peuvent cependant se ramener à l’une des trois combinaisons suivantes :
4°) Le libéralisme ;
2°) L'interventionnisme ;
3°) L'organisation professionnelle.
I). Les partisans de la première solution s'efforcent de faire cesser ces conflits regrettables en donnant la plus grande liberté aux contractants et en se gardant bien de faire intervenir l'Etat.
Très nombreux avant 1880 et réduits aujourd'hui à une petite phalange, ils estiment que l’ordre naturel est le meilleur de tous et qu'il faut laisser faire, laisser passer. Si l’ouvrier veut travailler 15 ou 16 heures par jour, c'est son affaire, et l'Etat et les économistes ne doivent pas l'en empêcher.
Cette première conception étant à peu près abandonnée aujourd'hui pour de nombreux motifs que nous n'avons pas à apprécier ici, nous n'insisterons pas et passons immédiatement à l'étude de la seconde solu- Üion.
11). Les interventionnistes soutiennent que les conflits entre le capital et le travail peuvent être résolus seulement par une intervention de l'Etat et des lois, et qu'il convient de réglementer les conditions du travail, afin
d'interdire l'exploitation et le surmenage des travailleurs par des palrons égoïstes.
Cette doctrine est aujourd'hui professée par la majorité des économistes, bien qu'ils soient loin de s'entendre sur les conséquences qu'il convient d’en tirer. Elle a servi, depuis une cinquantaine d'années de remède à des abus certains dans tous les pays civilisés et particulièrement en France, où de nombreuses lois sont venues améliorer le sort des ouvriers.
Cette solution n'en est pas moins très vivement atlaquée par certains esprits des plus éminents. Ils reprochent aux lois, générales par essence, de ne pouvoir tout prévoir (1) et préconisent un troisième procédé dont la souplesse a produit de merveilleux résultats dans plusieurs pays étrangers.
III). Depuis une vingtaine d'années, ces sociologues proposent de solutionner et même prévenir les conflits eu rétablissant l'équilibre entre les employeurs très forts et les employés très ‘faibles, grâce à une solide organisation professionnelle. Ge « système d'organisation économique du travail, dans lequel les individus sont répartis suivant leur profession en groupements locaux, | avant chacun sa vie propre, et, dont l’ensemble constitue pour la défense des intérêts professionnels de leurs membres un des organes de la vie économique et sociale du pays » (2), est seul capable, disent-ils d'assurer la
(1) Les difficullés que suscite tous les dimanches lapplication de la récente loi sur le repos hebdomadaire, :viennent leur fournir un nouvel argument. Dans les pays, comme l'Angleterre et les Etats-Unis, où existe un sérieux comimencement d'organisation professionnelle, le repos hebdomadaire existe depuis bien des années, sans avoir donné lieu aux violentes manifestations que la réalisation de cette réforme entraine en France.
(2) Cette définition de l'organisation professionnelle, donnée par M. LassALLE dans une conférence-étude publiée par la revue Les Conférences, (n°* 35 et 36 — 1er, 15 juin 1902, 5. rue Bayard, Paris), nous semble la plus complète et la meilleure.
paix sociale. 11 faut done le substituer progressivement, par une action combinée des lois et de l'initiative privée au régime capitaliste sous lequel nous vivons.
Pour la grande majorité des partisans de l'organisation professionnelle, cette opposition d'intérêts entre employeurs et employés n’est pas un phénomène naturel mais, du moins sous sa forme actuelle, un fait purement accidentel (1), une conséquence de ce régime capitaliste qui domine le monde du travail. Tant qu'il en sera ainsi, il faut avoir pour objectif immédiat d'établir des compromis nécessaires pour tempérer les suites de ce conflit inévitable et, la création, pour les conclure, de conseils mixtes permanents, rég10naux ou locaux, élus dans chaque profession par les groupements patronaux et ouvriers, leur semble une réforme urgente.
Tous les partisans de l’organisation professionnelle s'accordent, en effet, à souhaiter, qu'étant donnée la sourde hostilité règnant de nos jours entre le capital et le travail, on ne se borne pas à créer, une fois la grève déclarée et les esprits montés, des- comités éphémères de conciliation. Leur plus ardent désir est de voir appliquer ici la vieille formule « si vis pacem, para bellum », et d'établir, par l’organisation des classes dans les professions, une sorte de paix armée, basée sur le respect mutuel, et analogue au « modus vivendi » actuellement adopté en droit international par bien des Etats.
(1) Un de ces fervents de lorganisalion professionnelle. développant celte idée, écrivait il v a quelques années, que
« la société n'est pas une collection d'alomes mécanique-
ment unis entre eux, mais un ensemble de COTPS DICO, harmonieusement coordonnés en vue d'une Jin générale ». — DE PASCGAI. — Le régime corporalif el Forganisalion du
lravail. (Bloud et Barral, 1900) EL il s'élonnait à juste litre que les lois de notre pays, qui ont loujours reconnu les groupements politiques et territoriaux, aient voulu ignorer, pendant près d'un siècle, le groupément professionnel.
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Celle théorie, développée avec complaisance dans des conférences et des revues, n'a pas tardé à séduire beaucoup d'esprits indifférents ou désabusés. Aussi, la petite phalange de ses adeptes a-t-elle grandi très rapidement, et, nombreux sont-ils aujourd'hui ceux qui, en France comme à l'étranger, préconisent l’organisalion professionnelle, non certes comme une panacée universelle, mais comme une réforme nécessaire pour rétablir la paix sociale.
Au premier rang des partisans de l'organisation professionnelle, nous rencontrons d’abord l'immense majorité des membres des diverses écoles catholiques. Parmi eux, les économistes du groupe dit des cathotholiques sociaux dont les chefs sont MM. de Mun, de Gailhard Bancel, députés, Martin Saint-Léon, de la Tour du Pin Chambly et l'organe « l’Association Catholique », et ceux du groupe des Démocrates Chréliens, dirigés par MM. les abbés Lemire, Gayrau, députés, Naudet, Six, et MM. Savatier, Harmel, auteurs d'articles remarquables parus dans la « Démocratie Chrétienne », se sont particulièrement adonnés à l'étude et à la réalisation de cette réforme.
Depuis plus de vingt ans, mais surtout depuis la réunion des revues catholiques d'économie sociale, en 1897 et 1899, l'organisation professionnelle est inscrite à leurs programmes. Tous s'accordent à proclamer sa nécessité et son utilité, et l’on peut espérer qu'ils se mettront bien d'accord sur les moyens à employer pour faire adopter leur solution et sur les conséquences quelle pourrait entraîner.
A l'heure actuelle, en effet, quelques démocrates chrétiens s'obstinent encore à réclamer une organisation des professions basée sur le libre développement des groupements, soit patronaux, soit ouvriers, soil mixtes, tandis que certains catholiques sociaux souhaitent une organisation légale des professions basée sur
la seule intervention de l'Etat (1). Mais la majorité des catholiques semble se rallier — nous sommes heureux de le constater — à la thèse, si brillamment soutenue par MM. Martün Saint-Léon et de Gailhard-Bancel (2), qui fait appel à la fois aux pouvoirs publics et à l'initiative privée, et vient d'être résumée dans une proposition de loi très complète déposée le 6 juillet sur le bureau de la Chambre des Députés (3).
Toute discussion n’est d’ailleurs pas supprimée par ce fait important, et les avis sont très partagés sur les formes que devra revêtir cette organisation professionnelle. Quelques catholiques, de plus en plus rares depuis une dizaine d'années, voudraient voir les employeurs et employés complèter l'œuvre législative en organisant, dans chaque profession, des syndicais mixtes, destinés à obtenir un rapprochement entre patrons et ouvriers, par leur réunion dans un même groupement. D’autres, aujourd'hui en majorité, demandent, dans le même but, la création de syndicats parallèles, c'est-à-dire de syndicats patronaux et ouvriers, Capables de posséder et d’élire- des délégués, pouvant se réunir périodiquement dans des commise sions mirles revèlues d'attributions consultatives, réglementaires et arbitrales. Mais ces divergences de vues tendent à diminuer d'année en année et cette heureuse évolution aboutira bientôt à une entente parfaite.
() Nous ne faisons qu'indiquer ici et dans les lignes suivantes les diverses conceptions de l'organisation professionnelle que nous étudierons {out Spécialement dans la traisième partie de celle thèse.
(2) Associalion Catholique. — 1, année 1904 15 octobre el 15 novembre, MARTIN SAINT-LÉON : L'organisation projessonnelle de Favenr ; 2e année 1905, 15 mai. DE GAILHARD-BAN- CEL © Un projet d'organisation professionnelle.
(3) Celle proposition de loi, dont nous diseuterons en détail les vingt-deux articles dans notre troisième partie, a été signée par MM. de Castelnau, de Mun, Lerolle, Piou et Ollivier, et se trouve”annexée au procès-verbal de la séance
du 6 juillet 1906. (Journal Officiel, Doc, ann. Chambre des Députés, — Ne 217).
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A côté de ces catholiques et parmi les plus chauds partisans de l’organisation professionnelle, nous rencontrons également Certains socialistes, comme MM. Millerand, Dejeante, députés ; Mesureur, Bon-
cour, et à qui revient l'honneur, — grâce à l’arrivée de M. Millerand au ministère du commerce, il y à quelques années, — d’avoir doté la France d'un com-
commencement d'organisation professionnelle. Ils ont, eux, le grand mérite d'être à peu près tous d'accord pour demander la création de Conseils corporalifs (4), composés de représentants des employeurs et des employés élus par leurs syndicats respectifs, et les Conseils du Travail, créés par M. Millerand, en 1900, ne sont qu'une reconnaissance légale des commissions mixtes inscrites au programme des démocrates chrétiens (?).
A ces deux grandes écoles se rattachent généralement (3) les nombreux économistes qui, séduits par cette
, (1) Réforme demandée par M. Dejeante el ses collègues députés dans leur proposition de loi sur le Code du Travail,
art. 529 et suivants.” — Annexe au procès-verbal de la séance du {5 janvier 1903. — N° 649. — Chambre des Dépultés.
(2) "Pour s'en convaincre, il suffit de dire le décret. du 17 septembre 1900, el le rapport au Président de la République qui le précède, dans lequel M. Millerand écrit : « Le Conseil du Travail, dans ses sections professionnelles, aura véritabiement le caractère d'une commission mixte formée entre syndicals palronaux et syndicats ouvriers de là même profession. (Journal Officiel, 18 septembre 1900. -— Page 3236).
(3) Loin de nous la pensée d'élablir iei une classification absolue des partisans de Forganisalion professionnelle : il est, en effet, indéniable qu'outre les catholiques et les socialistes on rencontre quelques libéraux où adeptes d'autres écoles approuvant celle solution tandis que par ailleurs cer lains catholiques, effravés de la fyrannie syndicale, n'en veulent poimt entendre parler, el que certains collectivistes, partisans, avant tout, de la lutte des classes, et craignant, comme M. Guesde, de voir les forces du prolélariat s'enliser dans l'ornière professionnelle, repoussent ce puissant instrument de pacification sociale et traitent M. Millerand de renégat,
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solution et d'accord sur sa nécessité et son utilité, sinon sur ses formes, unissent leurs efforts pour substituer en France à la réglementation par l'Etat, et sous le nom d'organisation professionnelle, une véritable constitution du travail, destinée à réaliser la mise sur un pied d'égalité des forces en présence par l'association, et fondée sur la représentation commune et la conciliation permanente des droits et intérêts des travailleurs.
Le succès incontestable de cette théorie près des économistes contemporains peut-il facilement s'expliquer ? Cette solution est-elle facile à justifier ?
I1 semble que oui, bien que les arguments présentés soient d'ordres très différents.
Certains sociologues s’en sont déclarés partisans parce que, frappés des résultats obtenus dans l'Ancien Droit et actuellement encore dans plusieurs pays voisins par une organisation analogue, ils estimaient qu'’uniquement préoccupés de réunir les hommes en des groupements politiques ou territoriaux, les diver, gou-. vernemnts français ne s'étaient pas suffisamment rendu compte de la nécessité de les classer suivant les professions. Or, pour eux, la profession, c'est-à-dire la réglementation et l'adaptation du travail de l'homme à une fin particulière, « est loin d'être un fait purement accidentel, une rencontre fortuite d'individus engagés parallèlement sans contact ni pénétration réciproque à la poursuite de fins identiques, mais est, au contraire, l'un des facteur essentiels, l’un des puissants modeleurs de la personnalité humaine considérée isolément, de même qu'elle apparaît, si l'on étend le champ de l'observation, comme l'un des plus puissants courants qui traversent l'humanité » (1). L'organisation professionnelle leur donnant complète satisfaction, ils devaient fatalement s'en déclarer partisans.
{) Action Populaire Chrétienne. — Guide social de 1904. Martin Saint-Léon. — Le milieu professionnel, page 52.
D'autres la désirent, parce qu'ils y voient un puissant instrument de pacification sociale et que, basée sur l'entente, elle permet d'adopter par des accords entre patrons et ouvriers des solutions variant non seulement suivant les professions, mais pour une même industrie, selon les régions, Ce qui remédie aux principaux inconvénients de la réglementation par l'Etat.
Enfin, un très grand nombre d'esprits voient dans l'organisation professionnelle une condition nécessaire pour réaliser certaines réformes impatiemment attendues et la préconisent, inspirés surtout par ces considérations peut-être moins philosophiques, mais non moins sérieuses. « L'organisation professionnelle », disait M. de Mun, pour laquelle nous demandons la liberté la plus large, donnera le moven d'assurer la représentation publique du travail dans les corps élus de la nation, de déterminer dans chaque profession le taux des salaires, de garantir des indemnités aux victimes d'accidents, de maladie ou de chômage, de créer une caisse de retraites pour la vieillesse, de prévenir les conflits par l'établissement de Conseils permanents d'arbitrage, d'organiser cOrporativement l'assistance contre la misère, enfin de constituer entre les mains des travailleurs une certaine propriété collective à côté de la propriété industrielle et sans lui porter atteinte. » (1)
C'est de cette organisation professionnelle que nous allons tenter de donner ici un aperçu. Notre intention n'est pas de discuter la valeur des deux premières solutions et d'entreprendre la démonstration de la supériorité de cette dernière ; il nous faudrait pour cela une plus grande expérience, des études très approfondies et un examen minutieux des résultats fournis par l'application des trois systèmes. Mais ce que nous nous proposons, c'est d'examiner et d'indiquer les conséquences d’une
(1) Discours de Saint-Etienne. — 18 décembre 1892 (Discours-Paris, Tome IV, 1895).
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réforme reconnue nécessaire par beaucoup d'économistes et presque réalisée dans plusieurs pays voisins.
Nous montrerons qu'en France, où l’Ancieï Droit nous offre un exemple remarquable, cette organisation professionnelle n'est encore qu'à l'état embryonnaire et n'existerait pas sans, d'une part, les heureuses innovations de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels, et les décrets de M. Millerand en 1899-1900, et, d'autre part, les résultats obtenus ces dernières années par l'initiative privée et entr'autres par la Fédération du Livre. Puis, nous y comparerons les tentatives faites dans le même sens par les diverses nations industrielles, nous efforçant de montrer les enseignements que peut en retirer notré pays.
Enfin, des divergences s'étant manifestées sur plusieurs importantes questions d'application entre les parbisans de l’organisation professionnelle, pourtant si unanimes à en proclamer la nécessité, nous étudierons les divers systèmes proposés.
Nous examinerons donc dans cette thèse :
Dans une première parte : les traces laissées dans le passé par l’organisation professionnelle sous le nom de régime corporalif, qui, sans être l’organisation demandée aujourd'hui, présente avec elle de nombreuses analogies.
Dans une deuxième partie : les manifestations de l'organisation professionnelle depuis 1791 et de nos jours, soit en France, soit à l'étranger.
Dans une troisième partie : les diverses conceptions relalives aux formes, au caractère, au but et au rôle de l'organisation professionnelle aujourd'hui et dans l’avenir.
Enfin, en terminant, nous réfulerons les principales objections de ses adversaires et nous indiquerons les conditions nécessaires, selon nous, pour pouvoir établir en France une bonne et solide organisation professionnelle.
PREMIÈRE PARTIE
L'Organisation professionnelle sous l'ancien Droit
Les partisans de l'organisation professionnelle sont généralement considérés par leurs adversaires comme des esprits évidemment généreux mais peu pratiques. On les traite trop souvent comme des utopistes acharnés à la poursuite d’une réforme peut-être désirable, mais des plus chimériques.
L’objection n’est cependant point pour les embarrasser: & Notre solution-», répondent-ils invariablement, « n’est pas une invention purement théorique, mais s'inspire considérablement des résultats fournis par une organisaiion du travail suivant les professions existant jusqu’en 1791, sous le nom de régime corporatif. Certes, nous ne demandons pas le rétablissement pur et simple de la corporation, universellement considérée aujourd'hui comme inadéquale au régime économique de notre temps. Mais, « si la corporation, avec les traits constitutifs qui la distinguent dans l'histoire, ne saurait être transportée dans notre sociéé : si, dans son unité organique elle est bien morte, l'esprit corporatif, en revanche, est bien vivant et, à mesure que le syndical prend conscience de lui-même el s'organise, il revient sans se l'avouer aux conceptions de ce vieil esprit » (1).
(1) FAGNEZ, — Corporalions el syndicats. (Lecoffre, 1905), page 190.
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Il existait, en effet, sous l'Ancien Régime,, un système d'organisation économique du travail dont nous pouvons tirer de précieux enseignements. Le« régime corporatif » répartissait les individus suivant leur profession, en groupements locaux, ayant chacun leur vie propre et désignés sous le nom de corporations et confréries. Leur ensemble constitua pendant plusieurs siècles, pour la défense des intérêts de leurs membres, un des organes de la vie économique, sociale et politique du pays. ;
Certes, cette organisation professionnelle n'était pas parfaite ; peu développée dans certaines provinces, presque ignorée des agriculteurs, elle ne régissait guère que la petite industrie, surtout florissante à cette époque, et était loin de ressembler à la réforme si complète demandée aujourd'hui. Mais, considérée par un esprit impartial, avec ses qualités et ses défauts, elle était encore, pour son temps et son milieu, supérieure, il faut bien l'avouer, à l'embryon d'organisation profescionnelle que possèdent à l'heure actuelle la France et bien des pays étrangers.
Un rapide coup d'œil jeté sur les débuts et l’évolution de ce régime du travail, ses diverses formes, ses caractères, complété par un exposé rapide de ses avantages et inconvénients permettra de s'en convaincre. (1)
{{) Nous n'avons pas la prétention de faire dans cette première partie une étude approfondie du régime corporatif. Nous nous sommes simplement efforcés de résumer: très brièvement, en nous servant des sources les plus sérieuses et des ouvrages les plus autorisés, les principes de cette organisation .professionnelle, afin d'en tirer telles leçons que nous croirons utiles pour l'étude de l’organisation professionnelle de l’avenir qui est l'objet principal de celte thèse (troisième partie).
SECTION PREMIÈRE ORIGINES DU REGIME CORPORATIF
Les cinq ou six premiers siècles de notre histoire ne nous révèlent point de traces d'un organisation professionnelle même rudimentaire dont la Gaule avait cependant dû hériter des Romains (1). C'est seulement vers les 1x° et x° siècles que nous constatons l'existence des premiers germes du régime corporatif, et encore nous apparaît-il à ses origines comme un fait plutôt que comme une doctrine.
Le régime corporatif était alors, en effet, une organisation peu générale du travail, basée uniquement sur la constitution d'une association entre gens exerçant le même métier el demeurant dans la même localité, dont les statuts avaient été reconnus par l'autorité seigneuriale où municipale.
(1) Les documents historiques nous ont révélé lexistence à Rome el dans les provinces de collegia où groupements d'artisans exereant le tième métlicr, inais ils furent telle-
ment détournés de leur but par les empereurs qui en faisaient des instruments politiques, que nous avons pas cru pouvoir les considérer connne de véritables manifestations d'organisation professionnelle el les éludier dans cette première partie,
Comment ces arlisans avaient-ils été amenés à constituer ces groupements locaux connus sous le nom de corporalions el confréries.
Bien des explications ont été données, basées sur des documents peu explicites, et nous ne pouvons songer à reproduire ici toutes les opinions émises.
Les uns (1) ont voulu voir dans ces corporalions les vestiges des anciens collèges romains alléguant, non sans raison que les travaux de Savigny et de plusieurs grands juristes Contemporains démontraient péremptoirement que les institutions françaises du Moyen Age n'étaient que le fruit d’une lente évolution.
D'autres (2), sans nier la valeur de cette version, veulent voir dans la corporation l’héritière directe de la Guilde Germanique, sur l’organisation de laquelle nous renseignent des monuments remontant au 1IX° siècle. Ces documents nous représentent les guildes comme des associations guerrières à l'origine, devenues ensuite des sortes de mutualités, puis des associations corporatives élisant des chefs appelés wardens, chargés de la gestion du patrimoine. |
Pour nous, nous estimons, avec un grand nombre d'auteurs (3), que le collège romain et la ghilde germanique ont exercé une influence incontestable sur la formation des corporations, mais que là nest pas la vraie cause de leur éclosion vers le 1\° siècle. Elles sont nées parce qu’au Moyen Age cette vérité que l’ « union
() EsurIN. — Histoire du Droit. P. 693 (Paris, 1898). — NIARTIN SAINT-LÉON. — Histoire des corporations d'arts et métiers depuis leur origine jusqu'à leur suppression en 1794, p. 68 et suiv. (Paris, Guillaumin, 1897).
(2) Drioux. — Elude sur les associalions. (Paris, 1884, p. 129). —- Manaim. — Ælude sur l'associalion professionnelle, (Liège, 1891).
(3)BONCOUR. — fédéralisme économique, p. 129. (Paris, Alcan, 1901). — LEvassEUR. — Histoire des classes ouvrières, p. 110 et suiv.. (Paris, 1897). — HUBERT VAILEROUX. — Les corporations d'arts et méliers et les syndicats professionnels en France el à l'étranger, (Paris, 1885).
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fait la force » est plus évidente que jamais et l'on pourrait, semble-t-il, appliquer aux corporations le mot célèbre de Taine, aux constitutions : « on ne les crée pas : elles poussent.
Comme l'association même, la corporation est née spontanément du besoin. « Groupés d'ordinaire dans la même rue ou le même quartier, les gens de même profession avaient pu facilement s'entendre, se rendre quelques services réciproques, et, au lieu de se faire les uns les autres une concurrence que leur faiblesse aurait rendu désastreuse, ils préférèrent se coaliser contre leurs ennemis communs. Ils essayèrent d’opposer à ces ennemis la puissance de l'association : 1ls firent des règlements, jurèrent secrètement de les observer et, peu à peu, s'enhardirent jusqu'à considérer leurs conventions comme des droits » (1).
Les artisans durent aussi sentir le besoin de s'unir et s'organiser par professions en se trouvant réunis par milliers pour la construction des grandes cathédrales qui sélevèrent à Strasbourg, Laon, Chartres, Senlis. vers les xI° et x1I° siècles. Nous crovons, avec M. Boncour, qu'il y à « plus qu'une coïncidence de date entre la construction de ces superbes édifices el l’organisaüion corporative. » Nous estimons, comme lui, « naturel que dans de pareils travaux, qui, durant de si longues années les faisaient collaborateurs d'une même tâche, les ouvriers aient pris plus nettement conscience de la solidarité professionnelle, base primordiale de Ja corporation » (2).
À cette époque, cependant, et durant les xr et xII* siècles, l'organisation corporative est loin d’être complète et générale. Plusieurs provinces ignorent à peu près le régime corporaiif, el, dans les provinces
(1) LE VassEUR., — Histoire des classes ouvrières. Tome PSN 0:
() P. Boxcour, — Fédéralisme économique. (Paris, Al-
can, 1901), page 131,
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où il étend-ses ramifications, il n'est établi que localement et progressivement, par des règlements et des lettres patentes spéciales à chaque ville, En outre. les ouvriers des villages et des bourgs et surtout les agriculteurs, n’en voient point les avantages et préfèrent rester sous la domination du seigneur (1).
Il faut arriver au xuI° siècle pour voir l'organisation corporative se complèter et se généraliser pour supplanter enfin le dur régime du servage el parvenir à son apogée.
SECTION IT
ÉPANOUISSEMENT DU RÉGIME CORPORATIF (XITI°-XVI° SIÈCLES
A la fin du XII° siècle et au commencement du XIIF, les règlements des diverses corporations établis jusqu'alors par elles-mêmes avec la simple approbation de l’autorité seigneuriale manquaient évidemment d'homogénéité. Saint-Louis résolut en 1260 de remédier à ce grave inconvénient. nn
A cet effet, 1l fit mander Estienne Boileau, prévôt des marchands de Paris, ef lui ordonna de recueillir en un coutumier tous les règlements ef statuts des corporations actuellement existantes afin de les homologuer.
Le prévôt se mit à l’œuvre et rédigea entre 1261 et 1271 son « Livre des Métiers », recueil d'autant plus précieux que, suivant la remarque de M. Depping, « ces règlements ne sont pas l'ouvrage d'un seul homme mais sont le résultat des dépositions d’une centaine de corpora-
(1) M. ESMEIN a consacré plusieurs pages de sa remarquable Ilisloire du Droit à l'étude de celle première période de l'histoire du régüune corporatif. Dans les pages 694 el suivantes, il démontre entr'autres que ces corporations ne furent point, à l'origine, des corps fermés, et que tous ceux qui exerçcaient le métier pouvaient y entrer en se soumetant aux statuts,
ie
tions et résument les vues, les idées, l'expérience de plusieurs siècles. » (1)
Cet ouvrage, qui eut pour principal effet de transformer, par suite de l'approbation royale, les règlements intérieurs des corporations énumérées en règlements publics et administratifs, nous révèle une organisation professionnelle à peu près complète sinon générale.
Etienne Boileau nous la représente sous deux formes : La corporation, avec ses trois classes d'artisans, ses administrateurs et ses juges, et la confrérie, sorte d’association religieuse chargée de veiller aux intérêts spirituels des membres de la corporation.
Nous étudierons tout spécialement ces formes d’organisation professionnelle (2) mais nous ténons à constater dès maintenant le peu d'importance qu'Etienne Boileau attache aux confréries. Cette abstention tendrait à démontrer que les corporations furent antérieures aux confréries (3), que les artisans auraient ensuite créées pour répondre au besoin de religion inné en eux à cette époque et se concilier les bonnes grâces de l'Eglise alors toute puissante.
Quoiqu'il en soit, l’organisation corporative ne tarda
(1) Ces lignes sont extraites de l'introduction publiée par M. DepPpinG lors de son édition du Livre des Métiers, en 1837, (page xxxv). Le volume édité par lui, el auquel nous ferons de nombreuses références au cours de celle esquisse, car il est une des meilleures sources premières, fait partie de la Collection des Documents inédits de l'Histoire de France, el se trouve dans la plupart des bibliothèques municipales, entr'autres celles de la Facullé de Rennes et de la ville de Quimper.
(@) Notre Chapitre IE élant uniquement consacré à l'étude de la corporation et de la confrérie. nous avons cru pouvoir les indiquer simplement ici pour éviter des redites.
(3) Ces confréries, dont le nombre est peu considérable alors, se développèrent surtout au xrv® et xve siècles et, après
avoir été supprimées puis rélablies plusieurs fois par les rois, disparurent en 1589.
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pas à se développer à un tel point (1) que les discordes intérieures et les épreuves de la guerre étrangère durant le XIV: et XV° siècles ne purent avoir raison de sa résistance. Il fallut pour cela l'immixtion injustifiée du pouvoir royal et le développement de la grande industrie d'une part et du compagnonnage d'autre part.
SECTION III
XVI*-XVIII® SIÈCLES
Durant les XIV° et XV: siècles, l'autorité royale, péné. trée du désir de protéger le public contre la malfaçon, avait Cru pouvoir accorder peu à peu à certaines corporations le #0nopole de fabrication des objets dûs aux travaux de leurs membres. Ces groupements professionnels n'en abusaient point ; tout artisan était parfaitement libre d'entrer ou non dans la corporation, et, dans les campagnes et petites bourgades, l’on usait larsement de cette liberté.
Malheureusement Philippe le Bel, dont l’incessant besoin d'argent était légendaire, eut le tort de vouloir accabler d'impôts les corporations. Pour se procurer de l'argent, il entreprit, vers le milieu du XIV° siècle, de racheter certains métiers et d'apporter une profonde modification au régime corporatif originaire en remplaçant par le « chef-d'œuvre», source de revenus pour l'Etat, l'examen passé jusqu'alors par le valet qui voulait obtenir la maîtrise. à
(1) Un document historique, Le Livre de la Taillè, édité également dans la Collection des Documents inédits de T'Histoire de France, nous apprend qu'en 1292 il v avait à Paris sur 15.200 contribuables 6.774 artisans appartenant à plus de 350 professions différentes.
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Ses successeurs l'imitèrent, et, Louis XI, non content de créer en 1431 six corporations privilégiées, s’iImagina même de délivrer, moyennant finances, des lettres de maîtrise, tenant lieu du stage et du chef-d'œuvre imposés aux compagnons et de créer en 1467 l'organisation militaire des métiers en les répartissant en 61 bannières.
Sous l'influence de ces expédients fiscaux, qui por- {aient un rude coup à leur autonomie, les corporations ne devaient point tarder à décliner. Les édits de 1581 es de 1597 achevèrent de contribuer à leur décadence en rendant la Corporation obligatoire et fermée et généralisant le monopole.
L'édit de 1582 avait pour but d'organiser en corps de métiers tous les artisans du royaume, et le régime corporatif qui avait été jusque là peu général devint la loi commune. L'édit réglait bien le chef d'œuvre de manière à n'être plus trop onéreux et limitait les droits de réception. Mais Henri III avait le grand tort, au lieu de laisser aux artisans, comme par le passé, le soin de s'organiser eux-mêmes, de chercher à tout réglementer par lui-même. C'était vouloir bouleverser l'organisation séculaire du travail et, en principe, tuer la liberté ! (1)
Les populations exprimèrent hautement leur opposition au projet royal et l'édit resta lettre morte. Henri IV, espérant être plus heureux que son prédécesseur, essaya, en 1597, de faire revivre l’édit de 1581, mais le peuple fit la sourde oreille et force fut au
(1) M. Hubert Valleroux, dans son livre fort intéressant sur Les Corporalions d'arts el méliers, fait remarquer très
Justement que « si l'on eut voulu vraiment corriger le monopole des corps de métiers, on aurail apporté des tempéraments à ee monopole là où il existait et on se serart gardé de l'établir là où il n'existait pas. Or l'édit faisait le contraire : il établissail par toute la France et d'une manière obligatoire ce monopole des corporations qui m'exis
lait qu'en quelques endroits : désormais, partout, le droit de travailler sera le privilège d'un corps fermé ». (p. 89).
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monarque de se rabattre sur les lettres de création de maîtrise.
En présence de ces abus et de cette ingérence injusüifiée des rois dans l'organisation des corporations, un grand nombre d'ouvriers ou compagnons, à qui l'accès de la maîtrise devenait de plus en plus difficile, résolurent de se séparer des maîtres. « [ls se tournèrent », nous dit M. Boncour, « vers des groupements sortis de ia même souche que les corporations, créés dans le même esprit de défense contre l'arbitraire féodal el qui sétaient épanouis, eux aussi, dans Ces « associations de bâtisseurs », fleuries au pied de nos grandes cathédrales, mais qui, sous le nom de compagnonnages, avaient su garder leur esprit primitif de lutte et d'indépendance. Ils étaient devenus des groupes errants et interrégionaux, peut-être internationaux, tandis que la corporation s'était enfermée dans le cercle urbain et régional. Enfin, c'étaient des groupes de classe composés des seuls ouvriers, tandis que la corporation était l’expression des trois éléments : entrepreneurs, ouvriers, consommateurs, et ce furent eux qui dressèrent, en face des corporations, la représentation des intérêts ouvriers » (1).
Ces associations, admirables sociétés de secours mutuels. dont les nobles tendances, parfois aussi, 1l faut l'avouer, les tristes excès, sont dûs à une réaction contre la corporation égoïste, qui a remplacé au xvr° siècle la corporation du début, se chargeaient de placer les compagnons chez les maîtres et de prèter aide et assistance aux compagnons de passage. Elles ne se contentèrent pas d'éprouver la valeur professionnelle de leurs membres, par l'accomplissement du Tour de France, et par un travail analogue au chef d'œuvre. Elles jouèrent un rôle politique considérable dans les histoires
(1) Boncour. — Op. cit. p. 155.
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locales, organisèrent les premières grèves et commencèrent la lutte contre les maîtres par les mises à l'index.
Aussi, M. Martin Saint-Léon (1), dont le livre sur le compagnonnage fait autorité, déclare-t-11 que le plus grave reproche que méritent ces associations, c’est « d’avoir été contre le but essentiel des institulions corporatives en isolant l’artisan du patron et en travaillant à rompre les liens qui les unissaient. L'œuvre du compagnonnage, à Certains égards, si tutélaire pour l’'ouvrier, a été, à ce point de vue, antisociale et a commencé à creuser entre le travail et le capital ce fossé qui, de nos jours, est devenu un abîme ».
Ces groupements ouvriers, instruments d'opposition, ne tardèrent pas à attirer sur eux les prohibitions du pouvoir et des répressions souvent énergiques. Supprimés définitivement par les Lettres Patentes de 1749 (2), ainsi que les confréries sous les noms desquelles on les accusait de se cacher, ils furent obligés pour échapper aux persécutions de l'Eglise et des Parlements de devenir de véritables associations secrètes, une sorte de franc-maçonnerie ouvrière avac ses rites restés célèbres, que la Révolution elle-même ne put abolir.
À ce deux causes de déclin de l’organisation corpor1tive ne tardera pas à venir s'ajouter une troisième qui devait lui porter le coup de grâce deux siècles plus tari et fournir un argument formidable au parti-pris des prédécesseurs des révolutionnaires.
(1) M. Marlin Saint-Léon a publié en 1901 son livre in- Hitulé « Le Campagnonnage. — Ses riles. — Son histoire ». chez Guillaumin. Cependant ce jugement qu'il porte sur le campagnonnage est extrait par nous de son Histoire des Corporalions d'arts et méliers (Paris- Guillaumin, 1897), p. 467.
(2) Les lettres patentes du 2 janvier 1749 s'expriment ainsi : « Faisons défense à tous compagnons el ouvriers de s'assembler en corps, sous prétexte de confrérie ou autrement, de cabaler entre eux pour se placer les uns les autres chez les maitres ou pour en sortir... »
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Ce fut l'apparition de la grande industrie, c'est-adire de l « industrie groupant un grand nombre de travailleurs et fabriquant d'une façon intense » (1).
Certes toute organisation professionnelle n’est pas in compatible avec l'existence de la grande industrie, et, les pays où elle est intelligemment comprise et adaptée aux progrès actuellement, ainsi que les propositions de lois déposées en France, sont là pour en témoigner, Mais, le régime corporatif, basé uniquement alors sur l'existence de groupements professionnels locaux ei fait pour la petite industrie ne pouvait s'appliquer à la grande industrie qui exige la création, par une loi, de corps professionnels régionaux englobant ces groupements locaux.
Dans la petite industrie, le patron travaille avec le compagnon et l'apprenti, et l’on comprend à merveille des groupements locaux réalisant une réunion intime de l'employeur et de l'employé comme les corporations. Dans la grande industrie, au contraire ; où des milliers des travailleurs sont réunis dans une manufacture et où la division du travail est poussée à l'excès, le ou les patrons ne peuvent connaître tous les ouvriers. Employeurs et employés ont moins d'intérêts communs et plus d'intérêts opposés, et doivent, pour prévenir où solutionner les conflits et établir les règlements, se grouper dans des associations distinctes élisant des délégués, chargés de se réunir périodiquement en des comiissions mixtes revêtues d'attribution réglementaires et arbitrales et dépendantes elles-mêmes des conseils professionnels juges en dernier ressort. (2)
(4) Définition donnée par M. LARONZE, dans une Thèse inlitutée « De la représentation des intérêts collectifs el juridiques des ouvriers de la grande industrie » et soutenné devant la Faculté de Droit de Paris, en 1905.
@) La grande industrie dominant actuellement en France et dans les pavs voisins, nous aurons l'occasion de donner, dans notre [le et III Partie, de plus amples détails sur ses rapports avec l'organisation professionnelle.
Une organisation professionnelle assez complète pour s'adapter aux exigences de la grande industrie ne pouvait être réalisée du moins complètement étant données les mœurs des artisans de l’Ancienne France, et l’espris routinier de la corporation officielle qui s'opposait à 1a marche vers le progrès.
Aussi, lorsqu'apparut la grande industrie, préparée sous Henri III, puis se développant sous Henri IV à us tel point que 20.000 ouvriers étaient réunis dans la fabrique de soie de Tours, pour aboutir sous Colbert aux manufactures de l'Etat (les Gobelins), la situation devenait-elle délicate.
Pour y rémédier, Colbert, ne voulant pas abolir 1: régime corporatif dont il reconnaissait la supériorité pour la petite industrie, s’imagina d'élever privilège contre privilège et de protéger par l'intervention royale la grande industrie contre la jalousie des métiers auxquels elle portait ombrage. La solution était heureuse ef te régime corporatif eut pu peut-être retrouver son ancienne prospérité si Colbert n'avait commis alors deux fautes.
L'éminent ministre eut d’abord le tort, dans cet ensemble de créations et de projets, qui a mérité par son étendue son homogénéité comme par l'intelligence et l'énergie de son auteur le nom de co/bertisme, de demander l'attribution exclusive au pouvoir royal du droit d'instituer les corporations et d'homologuer leurs statuis ce qui laissait subsister les abus des letilres de maïtrise. |
Enfin il se souvint mal à propos de son titre de contrôleur général, chargé de fournir aux dépenses de la guerre, et en profita pour ériger én corporations tous les métiers par l'ordonnance de 1673 et réglementer d'une façon trop absolue toutes les fabrications.
Cette transformation définitive des anciennes COrporalions libres en Corps de métiers obligatoires et fermes, régis par des règlements minutieux supprimant
pour assurer lè monopole toute libre concurrence, ne pouvait qu'accélérer la décadence du régime corporatif.
Louis XIV continua la politique de ses devanciers vis à vis des corporations qui, écrasées par les droits fiscaux, voyaient les derniers vestiges de leur autonomie disparaitre sous l'influence des légistes.
Louis XV tenta bien de réagir en créant un conseil du commerce et des manufactures composé des délégués du commerce et de l’industrie élus à Paris et en province par les gens de métier. Il permettait ainsi aux corporations d'avoir au moins voix consultative dans la confection des lois qui les intéressaient (1). Mais. en 1716 un revirement brusque se produisit et un édit enjoignit aux corporations de soumettre désormais leurs comptes au lieutenant général de police et au procureur du Roy.
Un mouvement d'opinion ne tarda pas à se dessiner parmi les économistes contre ce régime corporatif, dont les groupements étaient fermés à tout progrès, et sous Louis XVI, lorsque Turgot arriva au pouvoir, en 1774, l'arrêt de mort des corporations était signé.
La suppression totale des corps de métiers était cependant une mesure trop radicale et Turgot, ayant voulu, en janvier et février 1776, supprimer maitrises et jurandes, souleva de telles protestations qu'il fut envoyé en disgrâce. L'édit, enregistré le 12 mars 1776, malgré la vive opposition du Parlement, grâce à un lit de justice tenu par le roi. avait eu le tort, non de vouloir réformer, ce qui eut été trop juste, mais de vouloir
{) Louis XV se faisait ainsi le protagoniste d'une réforne ardemment souhailée el demandée par les auteurs de la proposition de loi de juillet dernier, réforme tellement urgente et justifiée, qu'en 1901, la Chambre des Députés, sur intervention de M. de Gaïlhard-Bancel, décida de soumettre à la consultation des associations professionnelles existantes, la loi sur les retraites ouvrières alors en discussion.
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interdire, entre gens de même métier, toute réunion et toute association, sous quelque prétexte que ce fût (1).
Maurepas, son successeur, présenta, en août 1776, un projet de reconstitution des corporations, qui contenait d'excellentes choses, mais dont l'effet commençait à peine à se faire sentir, lorsque la Révolution de 1789 éclata. Aux Etais Généraux, les corÿs privilégiés, escomptant, grâce à la liberté du commerce et de l'indusirie une concurrence plus grande et par conséquent une baisse des prix des denrées et de la main d'œuvre, entraînèrent le tiers-état indécis, et, numériquement, ce furent les vœux demandant la suppression qui l’'emportèrent. Le 15 février 1791, l’Assemblée Constituante les supprima purement et simplement.
Etait-ce la seule solution ? — Non, certes. Les législateurs de 1791 (2) ont agi, en la circonstance, comme ces chirurgiens de l’ancien temps qui, mis en présence d'une blessure profonde, amputaient le membre atteint. Il ne fallait pas supprimer sans tenter de la restaurer, celte organisation professionnelle dont les conséquences furent si heureuses pendant plusieurs siècles. Il était possible, en tenant compte des progrès el transformations de l’industrie, de remédier aux abus du régime corporatif dont nous allons étudier maintenant tout spécialement les formes au moment de son plein épanouissement !
{) Voir à ce sujet les articles 13 et 14 de l'édit de mars 1776. Les termes employés ne peuvent denner lieu à aucune équivoque sur les intentions de Turgot.
(2) Nous montrerons au commencenient de notre deuxième partie que leur décision peut s'expliquer sinon se justine
CHAPITRE IT
Etude spéciale des formes de cette organisation professiornelle parvenue à son apogée (xImI°-xIv° siècles).
Lorsque l’on veut étudier un mouvement social de grande envergure comme le régime corporatif, il ne suffit pas seulement de considérer son évolution, si curieuse soit-elle : 1l faut aussi étudier les formes sous lesquelles il se manifeste, non point à ses origines ou à son déclin, mais lors de son complet développement.
Or, l’organisation professionnelle de l'Ancien Régime, considérée au xInH° siècle à son apogée, se présente à nous, aussi bien à Paris qu'en province, sous deux formes bien définies : {a corporation, chargée de veiller aux intérêts généraux de la profession, et la confrérie, plus spécialement destinée à pourvoir à sa vie religieuse. Dans chaque branche de l'industrie, nous retrouvons ces deux associations et nous ne saurions, sous peine d’être incomplets, omettre d'exposer brièvement leur constitution et administration.
SECTION PREMIÈRE CE QU'ETAIT LA CORPORATION
La corporation, au xI° siècle, était un groupement local d'artisans, patrons et ouvriers, exerçant le même métier et qui avait obtenu, soit d’une concession
expresse de l'autorité, soit de sa tolérance, le droit de régler ses intérêts professionnels.
Chaque corporation s'organisait comme elle l’entendait, sauf à faire approuver ses règlements par le suzerain et, il est cependant curieux de constater lorsqu'on rassemble et compare ces statuts éclos sur tous les points de la France, combien ils diffèrent peu et répondent aux mêmes préoccupations (1).
Dans chacune, l’on rencontre, en effet, « des hommes de même profession, plus où moins avancés dans l'exercice de cette profession (apprentis, valets, matitres), garants de leur moralité respective, régis par les mêmes règlements, soumis à des conditions communes d'initiation et de capacité, faisant une part équitable, tant elle est modérée, aux privilèges de famille, partageant les mêmes chances de gain, pratiquant les mêmes dévotions, se soulageant dans leurs infortunes, sans oublier celles du dehors. désignant quelques-uns d'entre eux pour administrer la caisse sociale et assurer, à l'encontre de leurs confrères et des étrangers, l'observation des statuts, constaler et quelquefois juger les contraventions » (2).
Les documents recueillis aux Archives du Finistère par nos archéologistes Bretons les plus érudits sont sur ce sujet des plus probants et nous fournissent de multiples exemples qui viennent confirmer entièrement nos assertions.
(1) Nous pouvons citer à l'appui de cette asserlion l'opinion de M. LouanpRe (Histoire de l'industrie francaise el des gens de Mmélier — 1872), qui déclare {p. 19) : « De quelque source qu'ils émanent, les statuts des corporations, très variés dans le détail, présentent lout un cadre uniforme ef chacun de ces règlements offre pour la corporation qu'il concerne un code distinet et complet qui fixe fout à la fois les attributions du mélier, la condition des personnes, l'emploi des malières premières, la police de la fabrication et la vente ».
(2) FAGNIEZ. — Documents relalifs à Fhistoire du commerce el de Findustrie. (troduction, p. 49,
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C'est ainsi qu'à Quimper, aux x et xIv° siècles, chaque rue est le siège d'une industrie spéciale (1). La rue des Boucheries, don le nom a survécu et est encore inscrit sur une belle plaque bleue, est bordée de petites boutiques avec étal sur la rue où les bouchers de la ville, après avoir soigneusement exposé leur marchandise, attendent la clientèle. Comme dans toutes les boutiques de la rue on vend la même marchandise, la concurrence est très active.
Entrons dans une de ces boutiques. Nous nous trouvons en présence de trois personnes’: deux hommes et un enfant. L’un d'eux s’avance pour prôner sa marchandise : c’est le maître, I] recoit la commande et, sur un Signe, son compagnon, le valet, se met en devoir de découper les quartiers de viande, indiquant à l’enfant, c'est-à-dire l'apprenti, les fautes à éviter.
Nous avons donc sous les yeux des représentants des trois groupes dont se compose, au xiI* siècle, non seulement toute corporation de Quimper ou de Bretagne, mais encore toute corporation française.
Le Livre des Métiers où sont recueillis les statuts de plus de cent corporations, constate partout cette hiérar-. chie (2) et cette répartition des membres de la profession. en apprentis ; valets où compagnons, et maîtres.
L'entrée dans la corporation était libre (3) mais, afin
(1) M. LE MEN, dans sa Monographie de la cathédrale de Quimper » (Quimper, 1877), déclare avoir constaté, de par le cart. 51 du chapitre de cette ville, l'existence de plusieurs orfèvres, à une date très ancienne, et donne également des détails intéressants sur les taiïlleurs de pierres, maçons, sculpteurs, peintres verriers, charpentiers, brodeurs, facteurs d'orgues... etc... qui travaillèrent à la construction de cette magnifique cathédrale.
(2) Certains auteurs croient que celte hiérarchie a été copiée sur celle des chevaliers où nous trouvons également à la base le page, puis l’écuyer et le chevalier.
(3) I fallait bien payer en entrant un droit variant de 5 à 10 sous (50 ou 60 francs), mais certaines corporations se
rachetaient de cet impôt en payant une somme annuelle, appelée hauban, (Voir Livre des Métiers, partie I, fitre Î\.
Je : QE
de n’y admettre que des ouvriers intelligents, habiles, et connaissant bien leur métier, on exigeait des candidats un long apprentissage dont la durée variait suivant les métiers.
Les apprentis (1) formaient donc la classe inférieure des corporations. Pour entrer en apprentissage, il suffisait d’être capable de travailler, c’est-à-dire avoir 10 ou 12 ans, et d'être agréé par un maître, établi depuis plus d'un an et un jour et dont la moralité et le caractère avaient été approuvés par les prud'hommes. Nourri, blanchi et logé pendant les huit ou dix années de son apprentissage par son maître qui avait en outre charge d'âme, l'apprenti lui devait une soumission de tous les instants.
Quand l'apprentissage était terminé, le jeune artisan devenu homme passait un examen, faisait un chefd'œuvre, montrant sa capacité professionnelle, et, s’il était accepté, devenait compagnon et faisait définitivement partie de la corporation à laquelle il ne se rattachait jusque là que par un lien conditionnel (2).
Les compagnons où valets, formaient la classe intermédiaire et remplissaient les mêmes fonctions que nos ouvriers. Comme eux, ils apportaient au fabricant le
(1) On entend souvent reprocher au régime corporalif d'avoir limité le nombre des apprentis. I suffit, pour réfuter lobjection, de faire remarquer que celle limitation n'était pas générale el permanente et s'expliquait par la nécessité de proporlionner les produits aux débouchés et d'empècher le maître de spéculeér sur le travail qui lui aurait été fourni gratuitement par un grand nombre d'apprentis.
(2) Tout en ne se ratlachant à la corporation que par un lien conditionnel à la corporation, le jeune apprenti n'en élait pas moins Wraité par le maîlre comme le fils de la maison, el, une fois sa fâche accomplie, n'était pas livré à lui-même comme le jeune ouvrier que l'on voit trop souvent aujourd'hui fréquenter le cabaret aussitôt sa journée finie. Pour s'en convaincre, nous recommandons la lecture de l'ouvrage très bien fait de M. HiproLyre BLANC, sur les Corporalions d'arts el métiers (Paris, Lelouzey et Ané). pàges 96 ét Suiv,
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coucours de leur travail moyennant une rémunération réelle, mais le chiffre du salaire restait toujours indépendant des bénéfices de l'entreprise, et leur nombre était limité, « L'ouvrier choisit librement son maître », écrit M. Martin-Saint Léon, « discute les clauses d'engagermment, a <a part dans l'administration de la communauté et dans le choix des magistrats. Il travaille dans le même appartement et en même temps que le maître, ei s'il dépend pour l'exécution de son travail du maître qui l'a engagé, sil lui doit dans l’accomplissement du labeur journalier déférence et soumission, il n’en demeure pas moins un homme libre, dont la dignité est toujours respectée ». (1)
Certains esprits prétendent, se basant sur les travaux ires remarquables de M. D'Avenel (2), que l’ouvrier des xur et xiv° siècles était loin de jouir du même bien-être que le travailleur moderne; ce qui est d’ailleurs contesté par M. Franklin. En tous cas, il ne passait pas sa vie comme ce dernier dans une situation précaire et, presque toujours, 11 parvenait à s'établir et à travailler à son propre compte.
Tout compagnon pouvait en effet, à cette époque, arriver à la maîtrise, en réunissant deux conditions (3) :
1°) Passer un examen destiné à constater sa valeur professionnelle :
2°) Payer une certaine somme, destinée primitivement à soutenir la caisse de la corporation. et versée malheureusement ensuite trop souvent au Trésor Royal.
(9 C£ sms Saur-Léox — Op cif. pages 67 et 68
(2) M D'AvexEzL un des adversaires les plus éminents des corporations, soutient dans son Hislwire de la propriété, des salaires el des denrées. de l'an 1200 à 1800 (Paris 1888. Leroux). celte thèse coanbaîtue par M FRaxxux, bibliothécaire à la bibliothèque Mazarine. dans un ouvrage plus récent : « La vie pricée autrefois. — Comment on derenait patron ». (Paris. 1889) pages 36-37.
C3) Les adversaires du régime corporafif ne rmmanqguent jarnais de crifiquer ce rachat du métier dans lequel ils veulent trouver une trace de l'ancien servage industriel
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Ce moyen si simple de sortir de leur classe donné aux valets semblerait inacceptable aux travailleurs contemporains, et, il faut cependant reconnaître, si l’on n'est pas aveuglé par l'esprit de parti, « qu’il est plus aisé au compagnon de devenir maître qu'il n’est aisé aujourd'hui à l'ouvrier de devenir patron (1). »
Or, une fois parvenu à la maîtrise, c'est-à-dire au sommet de la hiérarchie, l'artisan, grâce au repos dominical et aux fêtes chômées, menait une existence des plus douces. Travaillant à son propre compte, Le maître était en même temps un capitaliste et un ouvrier dont les bénéfices représentaient à la fois l’intérêt de son capital et le salaire de son travail. Mais, suivant la remérque très judicieuse de M. Fagniez « le peu d'importance des frais généraux, la rareté des associations en faisaient un artisan beaucoup plus qu'un capitaliste et assignaient au travail une parti prépondérante dans la production ». (2)
Enfin, toute organisation collective supposant une autorité supérieure chargée de connaître des différends et d'assurer le respect des règlements, il y avait dans les corporations un pouvoir exécutif exercé par les gardes appelés aussi syndics où jurés.
Pris parmi les maîtres et élus par tous les gens de métier sous la condition de la ratification de cette élection par le prévôt de Paris, ces magistrats exerçaient des fonctions multiples, et leurs réunions portaient le nom de syndicats où jurandes.
M. Antonin RONDELET, dans l'Associalion Catholique (15 mars 1876, « Les Anciennes corporations »), a répondu et cherché à justifier Le paiement de cette Somme en disant que ces
droits d'entrée élaient un impôt analogue à notre impôt des patentes ,el une reconnaissance des droits accordés par le seigneur ou le roi à ‘la corporation. Cette version nous semne tout aussi plausible que celle des adversaires des Cor poralions.
(1) BaBrawU. — Les artisans d'autrefois, (Paris, 1886. DO (2) FaGniEz. — Etude sur l'industrie et la classe industrietie
au XIe siècle el xXIv° siècle. (Paris, 1877).
Préparer le budget de la corporation et gérer son patrimoine au mieux des intérêts généraux semblent avoir été leurs principales obligations. A chaque corps de métier était en effet reconnu le droit de posséder un trésor, alimenté par des revenus réguliers (taxes, cens, rentes, droits fiscaux) et irréguliers (droits d'entrée, libéralités éventuelles, amendes) et destiné à subvenir aux besoins des ouvriers pauvres ou malades (1).
Cependant les jurés étaient en outre chargés de visiter les ateliers et de surveiller l'exécution des règlements votés par la Corporation elle-même et reconnus par l’autorité du suzerain de la cité. Leur tâche était d'autant plus délicate que ces règlements, pris uniquement dans l'intérêt général de la profession, étaient nombreux et trop minutieux.
Cette règlementation, si adéquate aux mœurs de l’époque et dont le grand mérite était de savoir varier suivant les industries et les régions, semble en effet n'avoir rien voulu laisser dans l'ombre. Pour assurer la loyauté du métier et éviter la malfaçon, le travail de nuit est interdit, et, dans l'intérêt même du travailleur, la durée de la journée de travail est limitée et le repos hebdomadaire imposé. (2)
Enfin le taux des salaires lui-même était déterminé et au lieu d’être uniforme pour toute la France dans une même profession variait avec chaque corporation sul-
(1) Le ‘trésor servait aussi à répondre des dettes des membres de la corporation : la solidarité ouvrière n'étail pas, à cette époque, un vain mot, mais exislail réellement entre tous les associés, puisqu'une charte de Phiippe- Auguste exempte de celle responsabilité les corporations d'Ainiens.
(2) Celle durée de la journée de fravail variait. suivant les Saisons : très Tongue en été (environ 14 heures}, elle élait coupée par deux repos, et en hiver devenait une journée de huit heures. D'ailleurs les ouvriers chômaient non seulement le dinanche, mais les jours fériés (au nombre de 30 environ),
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vant le prix de la vie dans la région et la valeur de l’ouvrier (1).
Malheureusement, pour maintenir l'équilibre entre la main d'œuvre et la clientèle localisée de l’époque et éviter la ruine des faibles par les forts ou les déshonnètes, les corporations eurent le tort de multiplier ces règlements dont beaucoup de détails paraissent à nos mentalités modernes excessifs eb un peu risibles. Ils n'en émanaient pas moins de très louables intentions et la surveillance de leur exécution était une lourde tâche pour les jurés qui en revanche devenaient des personnages très importants.
C'est à eux qu’on confiait le soin de régler les contestations entre maîtres et compagnons pour affaires concernant leur métier. Ils punissaient les contraventions aux règlements et infligeaient des amendes ou même des peines corporelles ; s’il était reconnu que la plainte fut fondée, ils devaient indemniser celui qui avait souffert le dommage. L'appel de leurs jugements était porté, avant l'institution des tribunaux de commerce qui ne remonte qu’à 1564, devant le maire.
Mais la corporation n'était pas seulement une œuvre économique. Son budget comprenait aussi l'entretien d'insütutions de prévoyance en faveur des viellards et des infirmes, et servait à payer les frais de maladie des confrères, et à soutenir parfois les confréries, sortes d'associations religieuses, dont nous allons étudier rapidement la constitution.
(1) Ce salaire, suivant M. MaHaM, équivalait à un salure actuel deG à 12 francs par jour que gagnent aujourd'hui les ouvriers spéciaux seuls (£lude sur l'association professionnelle, Liège, 189%).
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SECTION I
CE QU'ETAIT LA CONFRERIE
A côté des corporations fonctionnent les confréries composées de gens de même métier s'unissant pour prier les morts et se procurer aide et assistance mutuelle.
En principe, à la fin du x: siècle, chaque corporation était doublée d'une confrérie souvent d'accès plus large car elle comprenait des gens de toutes conditions et les anciens patrons ou ouvriers trop vieux pour tra vailler.
La confrérie, à son apogée nous apparaît surtout comme une merveilleuse société de secours mutuels fondée pour s'occuper des intérêts tant temporels que spirituels de ses membres (1). Peu à peu en effet, les gens de métier qui se réunissaient d'abord uniquement pour prier s'étaient sentis pris de pitié pour les orphelins et les « pauvres vieilles gens du métier » et s'étaient imposés des cotisations pour les secourir et même les hospitaliser.
Certes les artisans éprouvaient une véritable joie à se réunir annuellement dans un grand banquet pour fêter le saint sous le patronage duquel la confrérie s'était placée. Mais là n'était pas le seul but de leur associa-
{) M. le Chanoine PEYRON, vice-président de la Société archéologique du Finistère, à publié en 1895 une courte brochure intitulée « Notre-Dame du Mur, el la confrérie de la Trinité, à Morlaix », où il nous révèle l'existence d'une confrérie de la Trinité, fondée par le vicomte de Léon, en 1110, et transférée depuis par les ducs de Bretagne en l'église de Notre-Dame du Mur en 1295 « pour le bien du commerce avec pouvoir de nommer tous les ans trois abbés experts en l’art de tisser pour faire les visites des toiles qui se débitent audit Morlaix ».
Il énumère ensuite les conditions de cette confrérie, d'après le catalogue d'Albert Legrand, p. 311.
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tion et les abbés élus par eux avaient d’autres foneions que celles du ministère sacerdotal.
Ils devaient aller distribuer au domicile des confrères non seulement des secours spirituels mais des sommes d'argent provenant du budget de la confrérie. Ils se rendaient également dans les boutiques voir s'” «n'y régnaient pas la fraude et la malfaçon », (1) et ces droits de visite étaient pour les confrères non seulement une sauvegarde des intérêts de leur commerce mais une source de revenus pour la confrérie.
Chaque confrérie possédait sa chapelle ef sa caisse de bienfaisance qui, alimentée par diverses cotisations (2) ou amendes, secourait les membres pauvres ou faisait apprendre le métier aux enfants orphelins de membres de la corporation.
Nous rencontrons en outre en Bretagne seulement une institution assez analogue mais plus complète : c'est la Frairie. « Groupée presque toujours autour de sa chapelle, ayant pour point de ralliement l’image d'un pairon vénéré, chacune de nos frairies, en Basse-Bretagne : Breuriez, ou réunion de frères, forma dans l'esprit de nos ancêtres comme une véritable communauté, comme une sorte de famille nationale et religieuse composée de tous les chrétiens descendant des hommes d’un même clan. » (3)
(1) M. PEYROoN, dans la brochure précilée, déclare (page 29) que les abhés devaient examiner si les loiles étaient confectionnées dans les conditions de largeur et de quanuilé de fil exigées par les règlements.
Les abbés des confréries nous apparaissent done comme des auxiliaires des prud'hommes où jurés.
(2) M. Favé, dans une brochure intitulée « Bourgeois et gens de métiers de Carhair », nous indique les sources de revenus de la Frairie Saint-Eloi, de Carhaix. Ce sont : 1° un cour], dit de la Douve, dont saint Eloi était rentier : 2° des redevances dûes par les confrères, pour couvertures de boutiques ; 3° les offrandes des marchands forains.
(3) Associalion Catholique. Numéro du 15 juillet 1883. Les frairies où corporations rurales, par le Comte pe L'Esrour- BEILLON,
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Ces frairies étaient surtout répandues dans les cam-: pagnes où elles constituaient des espèces de corporations rurales, comme la Frairie de Pouldu {près Quimperlé), de Drefféac, ete... mais on en relève aussi des exemples dans les villes.
À Quimper, la Frairie de Saint-Eloi, ou des Gens du marteau, comprenait tous les individus exerçant « lesdits métiers de maréchaux, arquebusiers, serruriers, espronniers, Couteliers, grossiers, selliers, carossiers, guesniers, coffretiers, malliers, cloutiers » (4), résidant dans la ville. Klle vécut plusieurs siècles sans avoir rédigé ses statuts et ce n’est que le 16 décembre 1678, qu'elle se résolut, pour échapper à l'ingérence royale, à écrire des statuts « consentis par MM. les gens du Roy et autorisés par MM. les Juges et confirmés par le Roy ». En les examinant, on peut facilement s'apercevoir que cette frairie était une réunion de gens appartenant aux diverses corporations et analogue à nos unions de syndicats actuels. Lors de la construction de la cathédrale de Quimper, l’on trouve également une confrérie des maîtres des arts (magistrorum artium) fondée dans l'évêché de Léon et « qui choisissait ses éléments dans toutes les villes et paroisses du diocèse et dans la portion la plus intelligente du clergé, de la noblesse, des ouvriers, dont les travaux relevaient du domaine de l’art » (2). Le bureau de la confrérie se composait d'un président (abbas), d’un procureur, d'un secrétaire (souba), d'un greffier (baillus) et d’un trésorier. Elle comprenait, au moment où son existence nous est révélée par un cahier, en 1618 (elle existait
(1) M. le Chanoine PEyroN a publié en 1886 (Quimper, imprimerie de Kerangal) une brochure intitulée « La Frairie de Saint-Eloi ou des gens du marteau à Quimper », dans laquelle il expose, suivant des documents recueillis aux Archives, les statuts de cette frairie, d’où nous extrayons cette énumération.
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certainement bien avant !), 123 membres, dont 79 appartenaient au clergé, 29 à la noblesse, 3 à la magistrature et 14 au tiers-état.
Enfin, certaines confréries s'occupèrent, un peu plus tard, aussi, de prévenir les conflits. {A Roscoff, la confrérie Saint-Eningan fut fondée en 1612 pour éviter les procès ruineux, par appel préalable à un arbitrage accepté d'avance par les confrères, sous la foi du serment et confié à trois personnes de ladite confrairie. » (1)
Malheureusement, corporations et confréries se laissèrent peu à peu détourner de leur but et constitution primitives. Le monopole, le chef d'œuvre, les lettres de maîtrise, les règlements ridicules attentant à la libre concurrence, l'ingérence royale, et tous ces abus que nous avons indiqués, avaient produit à la fin du xvin* sècle une corporation totalement différente de celle du xrrr° siècle. Les confréries devinrent l’occasion de réunions tumultueuses et attirèrent sur elles les foudres de l'Eglise, puis du roi. Il est vraiment regrettable que l'organisation professionnelle n'ait pas conservé ses formes et ses caractères primitifs, que nous allons brièvement indiquer.
(1) PEYRON. — Testaments et fondalions anciennes d'un caractère original propres à jeler du jour sur les mœurs des temps passés, (Saint-Brieuc, 1896. Prudhomime., éditeur)
CHAPITRE III
Caractères de cette organisation professionneile
parvenue à son apogée.
Connaissant l’évolution et les formes de l'organisation professionnelle, il nous reste à préciser ses caractères avant de conclure.
À son apogée, le régime corporatif, basé à l'origine sur la liberté, nous apparaît faisant appel à la fois à l'initiative privée et à l'autorité publique. Les corporations Ou groupements locaux font leurs règlements dans l'intérêt général de la profession et le pouvoir seigneurial où royal les rend ensuite obligatoires en les homologuant.
Dictée par une inspiration philosophique et chrétienne et par une influence économique cette organisation professionnelle était merveilleusement adequate aux mœurs de l'époque et devait triompher parce qu'elle garantissait d'une part les droits de l'individu et les droits propres de l'association et reconnaissait d'autre part les droits de PEtat.
Le régime corporatif a su tout d'abord assurer à chaque individu non pas un droit unique sans doute puisqu'il provenait de fonctions diverses dans l'association, mais un respect égal de droits inégaux et c’est là le fondement de tout ordre social digne de ce nom. Et ces droits étaient combinés de telle façon qu'ils n'étaient pas une arme aux uns contre les autres, mais une protec-
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tion des intérêts de tous, solidaires par leur harmonie même.
Monsieur Tisserand, en général si sévère pour les institutions de 1 Ancien Droit, reconnaît lui-même que si l’on devait juger un régime par le mot qui le caractérise on appliquerait à celui-ci l’épithète de protecteur, car c'était un véritable protectorat organisé au profit de tous sous des formes multiples » et, complétant sa pensée, 1l ajoute : LE ,
« L’apprenti était protégé à la fois. cuntre lui-même ct contre son maître, contre sa propre étourderie et contre les abus de pouvoirs dont il pouvait être victime. L'ouvrier était défendu par le texte des règlements de la communauté et par les jurés, interprètes légaux des statuts de métier, contre la mauvaice foi du maître qui aurait eu la velléïité, soit de le congédier avant la fin de son louage, soit de diminuer son salaire ou d’augmenter son travail. Le maître, enfin armé au dedans contre l'insubordination ou la paresse des apprentis et des valets, protégé au dehors contre les exactions et les entreprises rivales, assuré de la vente des produits par la limitation du nombre des ateliers vaquait paisiblement aur soins de son industrie... » (1)
Les pages qui précèdent nous dispensent d’insister € montrent suffisamment combien chaque membre du corps de métier avait réellement cette possession d'état dont le nom, malheureusement le plus souvent sans la chose, est resté dans noire iurisirudence actuelle et dont il ne pouvait être débouté que par jugement.
Mais elles nous montrent également combien le régime cornoralif grarantissait le droit orovre des groupements professionnels. La corporation était une « petite répubuqre » se gouvernant elle même et dont l'amour fraternel, l'esprit de corps et le sentiment de l'honneur
(1) TISSERAND. — Avant-propos à l'édition du Livre des Métiers, publié par MM. de LEspiassEe et François BONNaRp, dans l'His'oire Générale de Paris, p. 8.
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étaient les ressorts cachés de la vie de la prospérité. Ge n'était pas une société privée sans liens avec l'autorité publique : elle jouait un rôle considérable dans l'organisation de la commune et sut quand la palrie était en danger fournir des milices aux rois !
Le régime corporatif a toujours reconnu la légitimité de l'intervention de l'Etat. Le pouvoir pubhe homologuait les règlements afin de les empêcher de nuire à l'utilité publique et d'en protéger l'application contre les difficultés matérielles et les oppressions du dehors.
Il est donc bien regrettable qu'une telle organisation professionnelle, au lieu d’être viciée ensuite par une malencontreuse ingérence de l'Etat, n'ait pas été plutôt vomplétée et rajeunie. La création dans chaque pruvince de conseils professionnels, élus par toutes les corporations d'une même profession, el, chargés de conformer les vieux procédés de fabrication aux progrès de l'ndustrie, eut sans doute produit d'heureux résultats. En fous cas la réalisation de quelques réformes nécessaires et même urgentes, Comme la suppression des règlements qui punissaient et décourageaient les inventeurs aurait été fort profitable au régime corporatif. Les hommes de la Révolution auraient alors hésité, malgré leur haine de l'Ancien Régime, à supprimer une organisation du travail si respectueuse des droits de r'Etat, du patron et de l'ouvrier.
CHAPITRE IV
Que faut-il panser de cette organisation professionnelle ?
Si, en présence de cette question, l’on se représente, comme le foni aujourd’hui trop d’esprits superficiels, les maîtrises et les jurandes du XVIII* siècle, la réponse ne saurait évidemment être favorable. Personne ne songerait à dé‘endre une organisation policière et fiscale, profitant à quelques maîtres privilégiés qui jouissaient à beaux deniers compiants d’un monopole arbitraire sous la tutelle administrative et en vertu d'une règlementation uniquement impocée par l'Etat.
Mais, pour pouvoir répondre avec impartialité. à cette question et se former une conviction, il faut prendre cette organisation professionnelle à son apogée et examiner suécessivement ses avantages et ses inconvénienis.
SECTION PREMIÈRE
AVANTAGES DU RÉGIME CORPORATIF
Presque tous les économistes, et, même parmi eux des adversaires avérés de l’organisation corporative, sont au. jourd’hui d'accord pour reconnaître que la corporation fut une institution légitime et que le régime corporatif eut le grand mérite de venir tout à fait à son heure et d'être merveilleusement adéquat aux mœurs de l’époque. Celtes unanimité de témoignages ne saurait d'ailleurs surprendre si lon veut bien considérer que pen-
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dant plus de sept siècles cette organisation a procuré la paix au monde du travail et permis de substituer sans révolution et sans crises le travail de l'homme libre au travail de l’esclave.
Ce premier avantage si sérieux mérite enfin d'être d'autant plus pris en considération qu'il est constaté par des historiens des plus érudits et certes peu suspects de partialité envers les corporations. C’est ainsi que M. Esmein, avec sa bonne foi et son souci habituels de la vérité, a écrit cette phrase résumant merveilleusement et confirmant tout ce que nous venons de dire. « Cette règlementation répondait d’ailleurs à l'opinion commune : une pareille discipline était considérée comme utile et raisonnable. Pourrait-on s'en étonner quand on constate que de nos jours des idées semblables ne répugnent point à la conscience populaire ? » (1)
Nous avons vu en outre au cours de cette étude et il est inutile d’insister, que le régime corporatif fut surtout un régime protecteur destiné à concilier les intérêts des producteurs ef des consommateurs, à maintenir une certaine légalité entre les producteurs et à rendre ainsi impossible 1 écrasement des faibles.
Ce fut aussi, du moins pendant longtemps, un régime démocratique où une part sensiblement équivalente était réservée à chacun par les statuts. Les corporations ava'ent réalisé cette merveille de réunir par un lien d'affection fraternelle, maîtres et ouvriers, patrons et apprentis, et de faire de chaque corps de métier une famille ayant son patrimoine, ses écoles, ses hospices et sa caisse de secours, ses fêtes et ses banquets. Les heures de travail et les salaires étaient fixés d’un commun accord garantissant à l’ouvrier le gain et le repos nécescaires. L'amour fraternel, l'esprit de corps et le sentiment de l'honneur étaient les ressorts cachés de leur vie et de leur prospérité. » (1)
(1) ESsMEN. — Op. cit. p. 69.
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Les artisans avaient compris que pour être forts, 1l fallait s'unir. Dans cette union était la garantie d'une fabrication de produits loyaux d’un tour distingué et dun cachet artistique, d'un sérieux enseignement professionnel et d’un apprentissage sincèrement suivi parce que l’orgueil professionnel qui se confondait avec l'orgueil corporatif faisait rechercher par le groupe de belles et bonnes choses propres à maintenir et étendre sa réputation.
De plus il ne semble pas que le régime corporatif ait
empêché des duvriers d'obtenir ‘une situation qu'ils .
n'ont point retrouvée depuis.
En concédant même à M. le vicomte d'Avenel que le compagnon de la corporation n'ait pu jouir du même bien-être que l’ouvrier actuel, il n'en est pas moins vral que ce travailleur devait être beaucoup plus heureux. Il avait lui au moins ce fameux repos hebdomadaire autour duquel on aura tant bataïllé cette année et n’était pas préoccupé par ce souci du lendemain qui aujourd'hui empoisonne l'existence des ouvriers. S'il perdait sa place, en effet, il pouvait en appeler à des juges professionnels, et s’il venait à être enlevé à sa famille par la mort, sa confrérie se chargeait de régler les frais de maladie et de mettre en apprentissage ses enfants.
Enfin, cette organisation, non seulement avait l’avantage de fournir aux consommateurs d'excellents produits, grâce à un long apprentissage, aux conditions d'habileté exigées des ouvriers et à la surveillance incessante des jurés, mais encore, le mélier ne se recrutant que dans la ville et les environs immédiats, il en résullait un obstacle à l’émigralion des campagnes vers les centres urbains dont on se plaint si justement aujourd'hui. En outre, les confréries, dort étaient doublées toutes les corporations, étaient de véritables sociétés de secours mutuels et un excellent moyen d'éviter ces conflits entre patrons et ouvriers que nous voyons naître {ous les jours autour de nous.
RTE
Résumons donc ces divers avantages en disant, avec M. Lecour-Grandmaison, que le mouvement irrésistible qui pousse certaines législaticns étrangères à revenir à cette organisation corporative s'explique parce que « le peuple n’a jamais oublié que, dans le passé, le groupement professionnel avait pu lui assurer : 1° une part légitime d'influence dans les questions de salaire et de travail qui l'intéressent si directement ; 2° une garantie efficace contre tous les aléas de l'existence : chômages, accidents, maladies, concurrence intérieure ou extérieure ; 3° la jouissance d’un patrimoine collectif, c’està-dire la seule forme de propriété à laquelle puisse - jamais prétendre la grande majorité des travailleurs. La corporation lui donnait la sécurité du lendemain, sauvegardait sa dignité, lui assurait une représentation efficace de ses intérêts : par elle il avait place dans l'Etat et la Commune et sa tâche quotidicnne, si humble et si pénible qu'elle fut, devenait, à ses yeux, l’accomplissement d’une fonction sociale » (1).
Malhsureusement, ces avantages des corporations furent étouffés par les nombreux abus qui s'y firent jour à la longue et fournissent à leurs adversaires de précieux arguments dont nous verrons la valeur en étudiant maintenant les inconvénients du régime corporatif.
SECTION II
INCONVENIENTS DU REGIME CORPORATIF
Si les corporations présentaient des avantages sérieux, comme nous venons de le voir, il serait puéril de nier leurs inconvénients et les énumérer semble même une tâche facile, si l’on considère les nombreuses critiques formulées presque journellement par leurs
(1) Revue des Deux-Mondes, 15 février 1900. — Le mouvement corporatif en Europe.
adversaires. 11 faut cependant reconnaître que Ja plupart de, reproches adressés ne visent pas les anciennes corporations, mais ont trait aux multiples abus que nous avons vu naître à partir du \vi° siècle et sur lesquels ncus avons déjà insisté, ce qui nous permettra d'être ici très brefs.
Une première objection contre le régime corporatif, d'une facon générale, est formulée par M. Pic, dans son traité de Législature industrielle. « La corporation, dit-il, à l'origine créa la paix sociale et favorisa le travail, Mais, au lieu d'évoluer avec le temps et les nécessiltés nouvelles d'une civilisation plus raffinée, elle se concentra peu à peu sur elle-même, devint rétrograde et eût l'unique souci de son monopole. Et alors, pour le ecnserver, tout en s’adaptant au milieu, elle se scinda et devint un instrument d'oppression pour les maïtres » (1).
Cette critique nous semble des plus justifiées et, en pratique, très fondée. Si, en effet. nous avons pu constater, à l’origine, une évolution spontanée du groupement libre au groupement obligatoire, nous avons vu aussi que la corporation devenue un corps ferme privilégié et aristocratique, demeura telle pendant plusieurs siècles, se révélant ennemie du progrès. Par leurs statuts qui, dans leurs prescriptions techniques étaient de véritables barrières dressées contre les inventions, les corporations surent ma‘heureusement assurer le triomphe légal de la routine et, en limitant la concurrence, elles maintinrent immuables les procédés de fabrication, ne voulant pas remarquer que le monde marchait et que l'évolution de ces procédés, qui s'accomphissait autour d'elles, devait finir par l'emporter.
Les autres reproches faits au régime corporatif s'appliquent presqu'uniquement aux corporations nées depuis le xvu® siècle et, tout en étant fondés, sont
(1) Pic. — Traité de législation industrielle, p. T4.
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moins probants, car on eut pu facilémient les faire disparaître en opérant des réformes. k
Certaines de ces objections, basées sur le double intérêt des consommateurs et de ceux qui auraient voulu exercer le métier, furent déjà faites par Turgot et les physiocrates. On invoquait, au nom des seconds, les difficultés de temps ei d'argent et de relations qui simposaient à l'accession de la maîtrise ; et, en ce qui concernait l'acheteur, on faisait valoir le peu de choix résultant de la rigueur et l'étroitesse des règlements et l'obligation de subir des prix résultant non point du cours naturel des choses, mais de lignes d'entente.
Enfin, on reproche au régime corporatif de n'avoir pas su se rendre compatible avec la production en grand et la grande industrie, et d’avoir été une source dè procès retentissants, peu faits pour maintenir la paix sociale.
Ces nombreux inconvénients, nullement contestés sont bien regrettables. La corporation, dont les membres avaient fait si souvent preuve de magnifiques sentiments de confraternité, était capable de tous les progrès si elle était restée animée de l'amour du bien et de l'égalité.
Peut-être aurait-on pu en ce cas « rendre les grands capitaux communs, Comme les matières premières, les halles et les établissements collectifs, et attacher les compagnons à leur métier par une participation aux bénéfices collectifs en proportion de leur travail, comme ce fut le cas un moment à Bruges. » (1)
Ces remèdes, joints à la création de corps professionnels englobant toutes les corporations débarrassées des abus qui s’y seraient introduits, auraient-ils suffi pour redonner à cette organisation professionnelle toute sa vitalité ? l
Nous le croyons, à condition toutefois de bien régle-
(1) MaHaiM. — Op. cit. p. 70,
menter. l'intervention du pouvoir royal. L'alliance du régime corporatif avec la souveraineté politique de re temps-là, alliance à laquelle les corporations durent d'abord leur salut parce qu'elle était fondée sur un échange équitable de services, n’a pas été une des moindres causes de sa décadence. « En les rendant viciirnes et complices de sa fiscalité croissante, le gouvernement de l'ancien régime pendant le dernier siècle surtout de son existence ajouta pour lui la déconsidération aux animosités et indignations soulevées par son exclusivisme. » (1)
L'organisation professionnelle de la fin de lPAncien Droit fournit là aux employeurs et employés contemporains, qui trop souvent négligent les intérêts professionnels pour s'occuper de questions politiques, une dure leçon. Nous formons les vœux les plus sincères pour qu'elle ne soit pas perdue et que les ouvriers français cessent dans leur intérêt de suivre les excitations de ces meneurs et fomenteurs de grèves dont la politique inspire seule les revendications.
SECTION III
CONCLUSION
En présence de ces avantages et inconvénienis, certains esprits n'hésitent pas à condamner le régime corporatif dans lequel ils veulent voir une atteinte à la liberté du travail. ‘
Pour nous, tout en regreltant que cette organisation professionnelle n'ait pas été plus complète et plus générale et n'ait pas suivi le progrès, nous estimons qu'elle nous fournit de trop précieux enseignements pour en négliger l'étude.
(1) FAGNIEZ. — Corporaltions et Syndicats, — Avant-propos, page vi.
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Le régime corporatif ne démontre pas seulement aux individualistes la nécessité de créer à côté des groupements territoriaux et politiques des groupements chargés de veiller aux intérêts généraux de la profession reconnus par l'autorité. I fournit aussi aux partisans de l’organisation professionnelle d'excellents arguments, et a déjà inspiré l’organisation du travail dans plusieurs pays voisins qui ont voulu sauvegarder par l’association la liberté et l'indépendance des travailleurs.
Aussi en France plusieurs esprits éminents, reconnaissant avec M. de Mun « qu'il y avait au fond des vieilles institutions corporatives, ce qui manque actuellement aux syndicats isolés et séparés les uns des autres, le rapprochement des personnes, la conciliation des intérêts. l’apaisement qui ne peuvent se rencontrer que dans la reconstitution de la famille professionnelle » (1), se sont-ils faits les champions de cette cause. Nous les retrouverons s’efforçant, non de reconstituer l’ancienne corporation, mais de créer des syndicats mixtes où mieux encore des commissions mixtes, futures bases de la profession organisée. 5
L'on peut en effet être un adversaire irréductible de l'Ancien Régime et de ses institutions, l’on ne saurait en revanche sans faire preuve d’une partalité révoltante méconnaître que l'Ancien Droit ait fourni au monde pendant plusieurs siècles sous le nom de régime corporatif un magnifique exemple d'organisation professionnelle.
DEUXIEME PARTIE
L'Organisation Proïiessionnelle de 1791 à nos Jours
Malgré le bel exemple offert par notre Ancien Droit, les adversaires de l’organisation professionnelle n'auraient sans doute pas manqué d’arguer de la différence entre les conditions du travail à cette époque et de nos jours pour la déclarer actuellement irréalisable. L'extension de la grande industrie et le développement considérable du machinisme durant le xIx° siècle n'avaient- 115 pas bouleversé le monde des employeurs et emiplovés et complètement changé la situation ?
Les faits, heureusement, se sont chargés de réduire à néant cette objection et sont venus fournir aux partisans de l’organisation professionnelle des arguments irréfutables. Un rapide examen de leurs efforts, particulièrement en France, pour rétablir l’organisation professicanelle détruite par la Révolution, et des résultats auxquels ils sont parvenus, soit dans notre pays, soit à l'étranger, durant le XIX° siècle va nous permettre de le démontrer.
CHAPITRE PREMIER
Etude de l’organisation professionnelle en France ca 1791 à 1884
Pendant cette période de près de cent années, l’organisation professionnelle n'existe guère en France, du moins dans notre législation.
Lorsque les hommes de la Révolution arrivèrent au pouvoir, ils se trouvèrent en présence d’une organisation professionnelle évidemment viciée par de trop nombreux abus et incapable de subsister plus longtemps sans des réformes aujourdhui reconnues nécessaires par tous les historiens. Cependant deux partis s’offraient à ces législateurs : ils pouvaient tout en reconnaissant les abus, et, après les avoir corrigés par une loi, proclamer la nécessité d’un régime corporatif dépouillé de ses nombreux inconvénients, ou bien au contraire imputer tous -Ce5 maux à l’organisation professionnelle elle-même et s'efforcer d'en faire disparaître toutes traces. Dominés par le désir d'assurer avant tout la liberté individuelle telle qu’on la concevait à cette époque, les représeritants de la nation envisagèrent malheureusement la se conde hypothèse seule, tout en suivant cependant dans leur œuvre de destruction deux étapes bien significatives. En votant en effet le décret du 2-17 mars 1791, qui supprimait purement et simplement les droits d'aides de toutes les maîtrises et jurandes, l'Assemblée Constituante semblait viser seulement les corporations obligatoires et ne pas s'opposer à une organisation profes sionnelle basée sur le groupement libre. Patrons et
ouvriers adoptèrent cette interprétation el, persuadés que « le décret de mars 1791 n'avait pas entendu prohiber les groupements corporatifs volontaires (1), tin rent de nombreuses réunions dans le but de discuter et de s'entendre sur leurs intérêts communs.
Des excès furent malheureusement commis et des émeutes éclatèrent surtout en province. Les sociétés de compagnonnage qui n'avaient jamais cessé d'exister secrètement malgré les prohibitions et condamnations de l'Eglise et des rois, manifestèrent violemment et émirent des prétentions exagérées. L'on vit par exemple les ouvriers charpentiers de Paris, groupés dans une « réunion fraternelle des ouvriers de l'Art de la charpente », qui n'était vraisemblablement qu'un compagnonnage, adopter, sur le refus de leurs patrons, de leur consentir une participation proportionnelle aux bénéfices, un tarif minimum de salaires qu'ils voulaient faire sanctionner par la municipalité parisienne.
Les législateurs de la Constituante crurent que le meilleur moyen de contenir l'anarchie spontanée, de disperser les rassemblements, et de fortifier l'autorité. . chancelante était de rééditer les anciennes dispositions contre les sociétés de compagnonnage.
Malheureusement, poussant trop loin leur œuvre de réaction et, se méfiant à tort de toute entente collective, ils commirent la faute de voter la loi du 14-17 juin 1794, qui comprit, elle, dans cette mème prohibition, la condamnation de tout groupement, libre ou fermé, permanent ou temporaire (2).
(1) Voir Les Associalions professionnelles ouvrières, pu: blication de l'Office du Travail (1899, Tome I, page 8).
(2) Voici à titre documentaire, les deux premiers articles de celte loi Chapelier
«Art 19, — L'anéantissement de toutes espèces de corp: rations de même état ou profession éfant l'une des bases de la Constitution, il est défendu de les rétablir quelque prétexte. que ce sait.
«Art. 2, -— Les citoyens de méme état où profession, les ouvriers el compagnons d'un art quelconque ne: pourront,
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Cette loi, dite loi Chépelier, entraînait fatalement la suppression de toute organisation professionnelle et mème les plus fervents admirateurs de la Révolution reconnaissent aujourd'hui qu'elle à produit des résultats désastreux durant lé cours du siècle dernier. Nier coutre toute « évidence l'existence d'intérêts communs entre sens exerçant le même métier, c'était, en effet, non seulement détruire l’ancienne organisalion, mais interdire jusqu’à la possibilité d'en reconstruire une autre : c'était laisser face à face ouvriers el patrons sans lien entre eux et instituer selon l'heureuse expression de M. Sauzeb le régime du « tête à tête forcé » ; c'était enfin laisser impitoyablement « broyer dans la lulte économique le faible par le fort (4) »
On a vivement reproché à la Constituante le vote de cette loi, œuvre de la « superbe diabolique » de nos révolutionnaires, comme disait Joseph de Maistre. et nous n'avons pas la prétention de tenter de justifier ici cet étrange décret qui, sous prétexte d'assurer la liberté individuelle et la liberté du travail, alla jusqu'à supprimer la liberté d'association. Cependant, nous croyons que cette œuvre peut du moins s'expliquer, Si l'on considère l’état des esprits et l'absence de proteslations soulevées chez les ouvriers par la promulgation de cette loi. Les législateurs de 1791 ne connaissaient guère la grande industrie ef ne voyaient autour d'eux que de petits ateliers où régnait le contrat imdividuel de travail. Les plus coupables sont donc certainement ceux qui, malgré le développement de la grande manufacture el du machinisme ont attendu soixantetreize ans avant de proclamer le droit de se coaliser (loi
lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer de président au de secrétaire, ou syndic, lenir des registres, prendre des arrêtés, former des règlements sur leurs préléendus intéréts COMMUNS. »
(1) SAUZET. _ Revue d'économie politique. (1892). « Essai historique sur la législation industrielle de la France ».
de 1864) et accordé, en 1884, seulement, une existence légale aux associations syndicales.
Les pouvoirs publies, tant législatifs qu'exécutifs, ont été, en effet, pendant presque tout le x1x° siècle, exercés par des hommes souvent éminents, mais profondément imbus des idées individualistes de Turgot et de Smith, et se refusant à considérer la sociéié comme un ensemble de corps vivants harmonieusement coordonnés. Durant une soixantaine d'années, nous allons les voir persister à nier l'existence d'intérêts communs entre lies individus exerçant une même profession, ou du moins, s'élever contre ie péril qu’il y aurait à la reconnaître ; et, c’est seulement sous la poussée des événements et de l'opinion publique, qu'ils se décideront à tolérer, à partir de 1860, la formation de groupements professionnels dont l'existence sous des formes déguisées remontait déjà à plusieurs années. Nous serons donc très brefs, nous contentant dans ce chapitre, sans avoir la prétention de faire œuvre d'érudition, mais pénétrés du désir de traiter complètement notre sujet, de préciser l'attitude des divers Gouvernement vis à vis de l’organisation professionnelle, et surtout d’insister sur les efforts tentés par l'initiative privée pour l'introduire en France malgré les lois et les pouvoirs publics.
SECTION I
L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE ET LES POUVOIRS PUBLICS
Sous le Consulat et l'Empire, l'organisation professionnelle, supprimée par la Constituante, continue à être ignorée par les pouvoirs publics.
Napoléon, chargé de réorganiser la France sembla bien tout d’abord disposé à ne pas méconnaître le lien créé entre tous les hommes par l'exercice d'une même profession. La reconnaissance des corporations d'avo-
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cals, d'avoués, etc, el le monopole accordé aux boulangers de Paris, ainsi que la création en 1806 des conseils de prud'hommes et par la loi du 22 germinal an XI des chambres consultalives de commerce, pouvait faire croire que ce grand génie était convaincu de la nécessité d'une bonne organisation professionnelle.
Malheureusement il n'en était pas ainsi et, à part ces exceptions accordées, soit sous la poussée des événements, soit par crainte de l’accaparement et de la famine, les associations professionnelles demeurèrent rigoureusement interdites. La lecture attentive de la loi du 22 germinal-2 floréal an XI, de l’article 1781 du Code Civil, des articles 414, 415, 416 du Code Pénal dirigés contre les coalitions, et de l’article 291 du même Code prohibant les groupements de même métier, ne permet que trop de s'en convaincre. ,
Napoléon, d'abord impressionné favorablement par des pétitions de commerçants et petits patrons, demandant le rétablissement des corporations, se laissa arrêter par l'opposition énergique des Chambres üGe commerce. Méconnaissant totalement le but âe l’organisation professionnelle, il 5e mit à pratiquer une législation de classe, laissant établir par le Code Civil une inégalité choquante entre les deux parties appelées à discuter le contrat de travail, et détruisant iui-même
() Nous regrettons de ne pouvoir analvser ici cette loi du 29 Germinal an XI, qui imposait aux ouvriers la dure obligation du livret, et est rapportée par DÜVERGER (Collection des lois el décrets, Tome xivt, page 192). Nous aurions également voulu montrer eomment les articles 414, 415, 416 au Code Pénal n'étaient qu'une aggravation, au détriment des ouvriers et avec une atténuation au profit des maîtres, des articles 7 et 9 de la loi de Germinal, mais ces digressions nous entraineraient frop loin ef donneraient à cet historique de l'organisation professionnelle une extension peu en rapport avec le cadre même de cette étude. Nous sommes donc obligés de renvoyer aux auteurs qui ont étudié spécialement celte législation du Consulat el de l'Empire. (MARTIN SAINT- LÉON, op. cit. pages 516 et suivantes : BUREAU, op. cit. pages e04 et suivantes : SAUZET, art. cit. R..E. P. 1892).
LIGS — l'équilibre entre les forces en présence par des faveurs accordées aux seuls syndicats patronaux.
Sous la Restauration, les pouvoirs exécutif et législatif ne se rendirent pas davantage compte de la nécessité dune organisation professionnelle et, faisant la sourde oreille aux nombreuses pétitions réclamant son rétablissement, continuèrent à maintenir la prohibition absolue de la loi Chapelier. Il en fut de même de la monarchie de juillet qui, mal renseignée par suite du manque de représentation des ouvriers et, prenant prétexte de l'explosion de grèves formidables, continua, malgré son programme libéral et les éloquents plaidoyers du grand avocat Berryer, à poursuivre avec rigueur coalitions et groupements, et aggrava en outre par la loi de 1834 sur les associations de plus de 20 personnes les pénalités sévères de Larticle 291.
En voyant arriver au pouvoir les hommes de 1848, les partisans de l'organisation professionnelle crurent un moment que l'œuvre de destruction poursuivie avec acharnement depuis cinouante ans a!lait enfin se terminer, et que les révolutionnaires allaient proclamer l'avènement d’un nouveau régime du travail. Un décret du Gouvernement Provisoire en date du 29 février 1848 et surtout la Constitution du 4 novembre 1848 (1) dans son article 13, ne venaient-ils pas d’accorder la plus complète liberté aux réunions et associations professionnelles ? Enfin Louis Blanc, ce grand tribun qui depuis plusieurs mois parlait dans ses discours de « représentation de la classe ouvrière au Luxem-
(1) Consulter sur cet'e Constitution l'ouvrage de MM. Ducrir et MonxET : «Constitulions de France depuis 1789 », (page 235). Nous renroduisons simp ement ici, à titres de documents l'article 13 de la Constitution qui nous intéresse particulièrement : « La Const'tution garantit aux ci'ovens la liberté du travail et de l'industrie. La société favorise et encourage le dévelopnement du travail par l’enseignement primaire gra'uit, l'éducation mrofessionne!le, l'énalilé de rannorts ontre malromse el onnriers, les institutions de prévorance et de crédit, les institutions agricoles, les associations volontaires, etc... »
apres
bourg et de. création d’un Parlement du Travail », ne venait-il pas d’être nommé président d’une « commission de gouvernement par les travailleurs, instituée depuis trois jours ?
Leurs illusions ne tardèrent pas hélas à s'évanouir. Louis Blanc en effet tenta bien une ébauche d'organisaüion professionnelle proposant que « chaque corporaon désignât trois délégués dont l’un prendrait part aux travaux journaliers de la commission de gouvernement par les travailleurs et dont les deux autres pourraient dans les assemblées générales discuter les rapports présentés par elle », mais l’Assemblée Nationale ne le suivit pas, maniiestant au contraire son hostilité aux Coalitions par la loi du 27 novembre 1849 (1). Luimême, comipièement désiilusionné, et, voyant linutilité de ses eiioris, se consacra alors à la tondation de nombreuses coopératives de production et contribua à faire voter par ces aéputés, pourtant imbus d'idées individualistes, un emprunt de 3 millions destiné à encourager le développement de ces associations.
(1) Par cete loi, les législateurs de 1849 faisaient bien disparaitre l'injustifiable inégalité de trailement enre pairuns et ouvriers, en nfligeanr le mène (railement aux deux sortes de coalitions, mais un rapport irès intéressant de M. de Vathnesnil, conciuant au rejet d'une proposition Doutre et Benoist, relalive à l'abrogation des articles 414, 415, 416 du Code Pénal, et relaté dans le numéro du dmanche 7 octobre 1849, (page 2998) du Monileur, nous peint bien l'état d'esprit de nos députés de 1849 et leurs aispositions peu bienveillantes pour l'organisation professionnelle. — Le rapporteur exprime comme :l suit les raisons théoriques et pratiques qui ont poussé la Commission à rejeter la proposition : |
« 1° Les coalitions ont pour effet manifeste de détru:re ou de modifier les effets de la concurrence et de la proportion entre les offres et les demandes. Elles sont donc contra res à la iiberté du commerce, de l’industrie et du travail et par suite de la Consti ution qui les garantit par son article 13.
« 2° Les coalitions sont funes'es aux ouvriers eux-mêmes qu'elles plongent dans la misère, ruinent l'industrie nationale et menacent gravement la paix publique ».
Cependant notre législation était encore loin d’admeitre même le principe de l'organisalion professionnelle, et il fallut l’arrivée au pouvoir de Napoléon IIT, Pauteur de l'« Extinction du Paupérisme » pour tenter un premier pas vers cette solution. Pendant quelques années, il est vrai, de 1851 à 1860, le Gouvernement impérial put faire douter de ses bonnes intentions et se montra très autoritaire, prenant toute une série de mesures contraires, telle que la remise en vigueur et même l'aggravation des lois prohibitives dé la liberté de réunion et d'association, mais à partir de 1869, il changea brusquement de tactique et se montra très libéral et très tolérant.
Dès 1862, malgré l'avis neitement opposé de ses ministres, l’empereur favoris“ l'envoi d’une délégation d'ouvriers parisiens à Londres. Ceux-ci rentrèrent en France émerveillés des résultats obtenus par les Trad:- Unions, et, par leurs rapports et l’organisation de nombreux congrès, déterminèrent un puissant mouvement d'opinion qui aboutit au vote de la loi du 25 mars 1864.
À dater de ce Jour, le délit de coalition était supprimé ; des pénalités n'étaient maintenues que contre les « violences, voies de fait, menaces où manœuvres frat duleuses. » Le pas décisif élait fait. Désormais on ne nie plus les intérêts communs de la classe ouvrière et l'on accorde à ses membres le droit de s'entendre pour agir en vue de fixer les conditions du travail.
La promulgalion de cette loi fait date à juste titre dans l'histoire de l’organisation professionnelle : « ell renfermait en germe » suivant l’heureuse expression de M. Martin Saint-Léon (1) « le principe de l'association professionnelle qui devait être législativement consacré par la loi du 21 mars 1884 ». En accordant en effet, aux patrons et ouvriers le droit de se concerter et de délibérer pacifiquement sur leurs intérêts communs, la loi
(1) MARTIN SAINT-LÉON, — Hisloire des Corporalions, op. cit. page 539,
Fe
de 1864 devait amener un jour ou l’autre à leur reconnaître le aroit üe se grouper en associations permanentes. Elle reccnnaissait fcrmellement le principe de l'organisation professionnelle et devenait une @es: causes du grand mouvement syndical contemporain avec la loi de 1857 sur les sociétés qui, en démontrant aux travailleurs la merveilleuse puissance de l'union et la solidarlé, contribua pour une pari à la résurrection des groupements profe-sicnnels.
Certes, la loi de 1864 était loin d'être parfaite, e. il est regrettable qu'on n'ait pas voulu écouier jusqu’au cout son rapporteur, M. Emile Ollivier. Se rendant compte « qu'à côté du mal industriel qui est forcément une grève, il fallait placer le remède », cet éminent esprit voulait faire voter un article sur la « conciliation devant des personnes désignées d’un commun accord soit le conseil de prud'hommes, soit unecommission mixte composée d’un nombre égal de patrons et ouvriers. ». Mais néanmoins, cette loi conservera tojours l'éternel honneur d’avoir la première dégagé le travailleur de l’étau qui l’enserrait et Ce lui avoir fourni un puissant procédé pour traiter d’'égal à égal avec le patron co-contractant, lui permettant de substituer dorénavent à sa faiblesse individuelle la force de collectivité professionnelle, sans craindre de se heurter à la barrière infranchissab'e du Code Pénal.
Jusqu'à sa chûte, le Gouvernement impérial continua à user du régime de tolérance administrative inauguré en 1860 à l’égard des groupements professionnels, et vingt années ne se seraient pas sans doute écoulées jusqu’à leur reconnaissance légale sans l'intervention maladroite des socialistes.
Ils s’efforcèrent d’abord de mettre la main sur l’Association Internationale des Travailleurs, fondée en 1867, et qui, an débit, n'était au’une vaste soriété de r'sirtance pour maintenir on élever le tanv des salaires, une sorte de Trade-Union universelle. Puis, peu à peu, ils
ra poussèrent à commettre de tels excès que des poursuites nombreuses furent engagées et des condamnalions sévères prononcées. Enfin, en la faisant participer au mouvement insurrectionnel de 1871, ils obligèrent les législateurs de la Troisième République, eux-mêmes, malgré leur désir de proclamer la liberté d'association professionnelle, à sévir par le vote de la loi du 24 mars 1872 sur l'Association Internationale des Travailleurs ‘ét à appliquer striciement l’article 291 du Code Pénal.
Cependant, à partir de 1876, leur atlitude changea brusquement sous la pression de l'opinion et des divers Congrès, soit socialistes, soit catholiques, soit purement ouvriers réclamant la liberté professionnelle sans dislinclion entre les associations patronales et ouvrières. L'évolution des faits et des idées amena l’éclosion de divers projets de loi sur les chambres syndicales, entr'autres : 1° la proposition Lockroy, 4 juillet 1876, combattue par les chambres ouvrières (1) ; 2° la proposition d'une commission nommée le 30 mars 1878 par les délégués de 62 chambres syndicales ouvrières de Paris (2) ; 3° le projet déposé au nom du gouvernement le 22 novembre 1880 par MM. Cazot el Tirard et qui est devenu la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats, véritable base aujourd'hui encore de toute notre organisation professionnelle présente et future et dont nous ferons ultérieurement une étude approfondie (3).
Cette loi est en effet digne de retenir toute notre attenlion car c'est seulement à partir de sa promulgation que les pouvoirs publiés ont commencé à s'intéresser à
(1) Cetle proposition est rapportée au Journal Officiel du » juillet 1876.
(2) Citée par: l'Office du Travail. — Associations professionnelles ouvrières, Torne 6, 1899. page 54.
(3) Journal Officiel. — Doc. Parlem. -- Annexes Chambre 29 novermbre 1883. — Ann. 3029 : rapports de M. Alain TARGE, à a Chambre, 15 anars 1881. Journal Officiel, p. 384 : el dé AE Barthe, au Sénat, Journal Officiel, doc. ann, n°296, page 329. Forte Ne S
CS que l'organisation professionnelle. Nous avons vu. combien l'évolution avait été lente malgré l'apparition ‘de la grande industrie et du machinisme et nous avons assisté . à une indifoérence presque égale de tous les Gouvernements. |
Aussi n'ont-ils agi trop souvent que poussés par les événements et, sous l'influence de l'immense force vitale des associations professionnelles, que les textes, nous aHons le montrer, ne parvinrent jamais à étouffer.
SECTION. II
L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE ET L'INITIATIVE PRIVÉE
Le groupement des hommes exerçant la même profession est une tendance tellement inhérente à notre nature que des infractions nombreuses à la loi Chapelier et à l’article 291 étaient à prévoir. Elles ne tardèrent pas à se produire, et, durant tout le cours du XIX° siècle, on vit se former plus ou moins librement à la place des anciennes corporations de nouvelles organisations professionnelles, du reste très différentes, sous le nom de Chambres syndicales. Pendant quelques années, il est vrai, on constatait seulement la naissance d’associauons patronales, les ouvriers étant encore sous le régime de la petite industrie et ne se rendant pas suffisamment compte des inconvénients de la loi Chapelier, mais, bientôt nous les verrons 5e grouper eux aussi sous les formes les plus diverses. Ce sont ces tentatives très intéressantes d'organisation spontanée du travail que nous allons maintenant étudier dans deux paragraphes.
SF. -— Hésullals oblenus par les patrons.
Voyant le Premier Consul organiser par décrets certaines professions soit libérales (avocais, avoués, etc.) soit rattachées à Falimentation (boulangers, bouchers)
ne
pour les raisons toutes spéciales déjà exposées, les patrons encouragés par cette tendance essayèrent sous le Consulat et l'Empire de s'organiser professionnellement. Leur tâche, il est vrai, fut singulièrement facilitée par la tolérance du Gouvernement qui, avec un parti pris évident, et, guidé sans doute par des motifs politiques, évita de les poursuivre conformément aux lois existantes. | |
C’est ainsi qu'en 1808, les maîtres charpentiers de Paris allèrent trouver le préfet de police et le prièrent de « leur permettre d’avoir un local où sans éclat et sans bruit, sans qu'il arrivât aucune nouvelle aux oreilles du public ils pourraient s'occuper de leurs affaires de métier et des intérêts communs qu'ils avaient, quoiqu'en eut dit le décret de 1791, non sous le titre de corporation qui eut pu changer les esprits mais sous le nom inconnu de chambre syndicale ». (1)
Ce haut fonctionnaire, après avoir entendu l'exposé de leurs doléances, les autorisa à la condition d'exercer sur leur groupe un étroit contrôle. Puis, voyant que tout se passait paisiblement, et sans soulever de réclamations, il accorda la même autorisation aux maîtres paveurs en 1809 et aux maîtres maçons en 1810, ainsi qu'à quelques. autres corps de métiers tous d’ailleurs du bâtiment. | ;
Ces chambres syndicales ainsi tolérées cherchaïient avant tout, il est vrai à rendre à leurs membres des services d'ordre privé et se souciaient peu de l'intérêt général de la profession, bien qu'on les ait vues plusieurs fois se faire les auxiliaires des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes. Composées de petits patrons avant tout dominés par des préoccupations commerciales, elles s'occupèrent peu des conditions de travail et des rapports entre employeurs et employés
(1) Ces termes sont ceux employés par les pétitionnaires
mêmes, el sont rapportés par M. Maraim dans ses Etudes sur lassocialion professionnelle. Op. cit.
— TD — ) mais elles n'en constituaient pas moins une tentative d'organisation professionnelle intéressante à signaler.
Sous la Restauration, ces mêmes associations se mulüplièrent rapidement et firent tous leurs efforts pour donner la plus grande extension possible au mouvement qui poussait beaucoup de patrons de la petite industrie à demander le retour aux anciens règlements corporalifs. Les pétitions en ce sens furent fréquentes de 1814 à 1829 mais elles n'eurent aucune suite comme nous l'avons déjà dit. (1)
Vers la même époque, sentant la nécessité de s'unir, ces chambres syndicales fondèrent une Fédération qui prit le nom de la rue où elle tenait ses assises et s’intitulait : Chambre syndicale du bâtiment de la Sainte- Chapelle. C'était une nouvelle manifestation en faveur d'une organisation professionnelle ; et, l’idée germa si bien, qu'en 1848, la Fédération comprenait déjà onze associations.
Le Gouvernement de juillet, continuant comme son prédécesseur à fermer les yeux sur l'illégalité de ces groupements, d’autres professions, suivant l’exemple donné, se syndiquèrent à leur tour, et fondèrent même sous le Second Empire, en 1858, une association puissante dont l'influence est aujourd'hui encore considérable : l’Union Nationale du Commerce et de l'Industrie.
Créée sous forme d’une agence commerciale pour combattre la contrefaçon, cette vaste chambre syndi-
1) La plus remarquable est celle remise par M. Levacher-Dupiessis au roi, au nom des marchands el artisans de la ville de Paris. Cette pétition, intitulée « Requête. au roi et mémoire sur la nécessilé de rélablir le corps des marchands el les communaulés des arts el métiers » (Paris, 1817, in-4°), est un véritable plaidover en faveur de scorporations. rnais les pétitionnaires eurent le grand tort de ne pas tenir compte de l'évolution économique et de demander le rétablissement du monopole, ce qui leur attira une verte réponse de M. Pillet-Wil}.
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cale comprenait déjà, en 1866, plus de 5.000 adhérents, et s'annexait, grâce au concours d'hommes dévoués, comme M. Paschal Bonnin, de nombreux services (contentieux, assurances, acquisition et vente de brevets. etc.). Elle comptait, en 1883, 75 chambres, dont les unes avaient 300 membres. Mais, tout en poursuivant une tentative intéressante d'organisation professionnelle, cette union était loin d'offrir un exemple probant, comme celui que nous donnera, par exemple, la Fédération du Livre, dont nous parlerons, car elle restait avant tout une agence plus préoccupée de fournir à ses membres des commodités communes et la jouissance collective de certains avantages que de servir l'intérêt général de la profession.
Par ailleurs, pendant toute cette période continue à se développer le Groupe de la Sainte-Chapelle, et, comme l'Union Nationale n'avait pas rallié toutes les Chambres syndicales qui n’appartenaient pas à cette vieille Fédération si remarquable par son homogénéité professionnelle, et dont plusieurs représentaient des industries très importantes, un homme dévoué, M. Havard, se mit à l’œuvre et réussit à fonder, le 20 février 1868, le Comité Central des Chambres Syndicales, constitué par l'adhésion de 20 groupements.
Quoi qu'il en soit, et malgré ces exemples, beaucoup d'esprits expriment aujourd'hui, à juste titre d'ailleurs. le regret de ne pas trouver pendant toute cette période, chez les partrons, cette activité si curieuse à consta- , ter depuis la loi de 1884. A la fin de 1883, c'est à peine si l'on peut redouter l'existence d'une centaine de chambres syndicales ‘patronales, et ce chiffre, déjà beau évidemment, étant donnée la nécessité où l'on était d'agir contre les lois, semble toutefois médiocre si l'on considère la tolérance tacite de tous les gouvernements à l'égard des associations patronales.
Le développement des groupements ouvriers, non seulement malgré les lois, mais aussi envers et contre
l'hostilité des pouvoirs publics, offre, nous allons Île voir, un exemple plus saisissant.
$S II. — Résultats obtenus par la classe ouvrière.
Les essais d'organisation professionnelle tentés par les travailleurs et employés durant toute la période que nous envisageons en ce moment, se manifestèrent plus tardivement que ceux dûs à l'initiative des patrons. Pendant plusieurs années, en efiet, les ouvriers encore sous le charme des réformes polotiques et soumis au régime de la petite industrie, ne se rendirent pas compte des inconvénients résultant pour eux de la suppression de toute organisation professionnelle. Mais ils ne tardèrent pas à devenir très malheureux, et leurs salaires furent honteusement abaïissés par la concurrence ; vaincus par la loi de l'offre et de la demande, déguisée sous le masque de la liberté, ils se prirent à regretter les merveilleuses ressources de l'association défensive.
Privés de tous moyens de défense et d'organisation par les lois existantes, ils se rejetèrent alors en masse sous le Consulat, l'Empire et la Restauration, vers les associations secrètes de compagnonnage, que nous avons vu naître sous l'Ancien Régime, d’une réaction contre les corporations officielles dégénérées, et qui offraient, du moins, à leurs membres, une protection efficace dans toutes les circonstances de leur vie professionnelle et privée. Ils entrèrent dans les sociétés existantes qui toutes se rattachaient à l’une ou l’autre de ces deux srandes Fédérations : le Devoir de Liberté (Enfants de Salomon) et le Devoir ou Saint Devoir de Diru comprenant les Enfants de Maître Jacques et les Enfants du Père Soubise (1).
(1) A consulter, sur ces curieuses associations, le livre si
intéressant de M. MARTIN SaINT-LÉON : « Le Compagnonnage, ses rites, son histoire », (Paris, 1901, in-32).
Lin
Ces: sociétés de compagnonnage, dont le caractère essentiel était de faciliter au travailleur le Tour de France, rendu nécessaire par la diversité des procédés de fabrication, furent longtemps la seule forme d’organisation de la classe ouvrière, et, tout en se disant d'origine mystique et fabuleuse et en imposant aux travailleurs une initiation formaliste, elles lui rendirent des services incontestables, lui donnant tout ce qu'il demandait : l'assistance contre le chômage et la maladie, le crédit, le viatique de route, lembauchage, le perfectionnement professionnel, etc... « Elles furent pour les travailleurs une double et précieuse école de morale d'abord, — puisqu'à la suite d’une cérémonie terrible, dite « conduite de Grenoble », les compagnons excluaient de leur sein celui qui s'était rendu coupable de certaines fautes graves, — de solidarité professionnelle, ensuite, soit parce qu'elles organisèrent presque toutes les grèves de cette époque, grèves, en général, plus réfléchies et souvent plus justifiées que celles d'aujourd'hui, soit à cause de la touchante sollicitude qui suivait partout, dans toutes les circonstances de sa vie errante, le compagnon accomplissant son tour de France » (1).
Mais vers 1830, et pendant les premières années du Gouvernement de Juillet, les sociétés de compagnonnage commencèrent à tomber en décadence. Le machinisme. en effet, prenait un développement considérable, diminuant l'importance de l'éducation professionnelle ; les chemins de fer étaient créés dispensant le compagnon des étapes pédestres du Tour de France et faisant tom- Ber en désuétude la conduite ; l'uniformité des procédés de fabrication Ôtait la plus grande partie de leur utilité aux voyages d'études expérimentales, et enfin des
(1) Paroles prononcées par M. MARTIN SAINT-LÉON, au cours d'une conférence faite au cours de la Semaine Sociale de Lyon, en août 1904, et reproduit par la Chronique du Sud-Est, dans son numéro. d'août-septembre 1904, page 279.
rivalités sanglantes divisèrent les compagnons des divers rites.
Par ailleurs, le compagnonnage n'était pas commun à tous les métiers ; l'exclusivisme était au contraire un de ses traits dominants et les professions qui n’y participaient pas tentèrent de trouver certains de ses avantages dans les sociétés de secours mutuels et les coopératives de consommation, formées de l’organisation professionnelle sous la monarchie de Juillet ef la Seconde Kepublique et dont nous allons maintenant indiquer les caractères.
Les sociétés de secours mutuels sous l'apparence desquelles les syndicats ouvriers masquèrent leur existence à partir de 1830, fonctionnaient déjà régulièrement depuis le commencement du siècle, comprenant alors des personnes de toutes conditions et de toutes professions. Puis elles furent accaparées peu à peu par les travailleurs exerçant un même métier qui les firent servir à la défense de leurs intérêts communs en joignant à leurs cpérations de mutualité des caisses destinées à soutenir les grèves et en poursuivant l'établissement de tarifs collectifs et la création de bureaux de placement (1).
Très nombreuses de 1830 à 1848, malgré le régime de l'autorisation administrative sous lequel elles étaient obligées de vivre, elles multiplièrent leurs efforts, tantôt pacifiques et fécondes, plus souvent tumultueuses et stériles, pour arriver à organiser le monde du travail.
(1) À l'origine ces associations s'appelaient « Sociétés de bienfaisance et de secours à domicile ». L'ouvrage édité par l'Office du Travail sur les associations professionnelles (1899, Tome I, page 201), nous déclare que les plus remarquables furent celle des chapeliers de Lyon, appelée Bourse commune, fondée le 20 octobre 1817 et autorisée le 2 novembre par le maire de Lyon et le préfet du Rhône, et celle fondée en 1808 par les chapeliers fouleurs à Paris, qui y montèrent une annexe en 1817, sous le nom de Bourse auxiliaire pour accorder aux chômeurs un secours de 7 francs pur semaine. |
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C'ést l'une d'elles, la Chambre syndicale des Typogrà phes qui nous fournit le plus curieux exemple d'organisalion professionnelle de la période que nous étudions, |
Fondée en 1839, ceite société eut, en effel, la première peut-être en France l'idée d’une entente collective avec les patrons par le moyen d'une commission mixle, composée de représentants des employeurs et employés en nombre égal, et chargée d'établir un accord relatif aux conditions du travail et au taux des salaires. En mai 1842 fut nommée cette commission mixte et le tarif, arrêté le 19 juillet 1843, fut mis en vigueur le 15 septembre de la même année. Il devait être revisé de la même manière par une conférence entre patrons et ouvriers tous les cinq ans (art. 40 et 41 du tarif). Par suite des événements de 1848, cette commission ne put reviser le tarif qu’en 1850 ; mais elle profita de sa réunion pour créer un organisme complet destiné à poursuivre cel essai de contrat collectif (1). Elle décida, en effet, de « créer une commission arbitrale permanente composée en nombre égal de patrons et ouvriers, et destinée à connaître de toutes les contestations qui pourraient ètre soumises à l’occasion soit des dispositions contenues dans le tarif, soit de {ous les cas non prévus se ratlachant à son principe » (art. 46, 1° du nouveau tarif). Au cas Où cette commission arbitrale jugerait nécessaire la révision du tarif, elle pouvait y faire « procéder par une conférence mixte composée de 14 membres titulaires et de 4 suppléants, 9 pairons et 9 ouvriers » (art. 48 2°).
Cette organisation si ingénieuse imaginée par la Société Typographique ne subsista malheureusement que quelques années grâce à la méfiance des patrons, mais nous tenions à la signaler particulièrement, les commis-
(1) M. RayNAUD donne, dans sa thèse sur le contrat collectif de travail (Paris, 1901, pages 34 et suivantes), des détails très complets sur cet essai curieux d'organisation professionnelle.
FR RE
sions mixtes étant aujourd'hui encore réclamées comme l’une des plus intéressantes applications de l’organisation professionnelle de l'avenir par la majorité de ses partisans.
Pendant ce temps, de nombreuses sociétés de secours mutuels s'étaient encore formées mais, malgré la fondation de l'Union Ouvrière en 1848, et la loi de 1850 qui les reconnait d'utilité publique, les ouvriers les abandonnèrent momentanément pour cacher leurs groupements sous la forme de coopératives de producton et de consommation vers lesquelles un engouement extraordinaire portait tous les travailleurs ! |
Créées vers 1830 sous l'impulsion de théories socialistes par des hommes de valeur mais d'esprit peu pratique, qui rèvaient d'apaiser les conflits du capital et du travail en confondant l’un et l’autre, elles avaient médiocrement prospéré, lorsque l’Assemblée de 1848 attira l'attention sur elles en votant en leur faveur un prêt de 3 millions. Malheureusement l'éducation sociale de la masse ouvrière n'était pas encore suffisante pour assurer le triomphe de ces coopératives et, minées par les théories socialistes de la majorité de leurs membres, mal vues du Gouvernement Impérial pour cette raison même, elles ne réussirent pas à se {transformer en associations professionnelles et disparurent presque toutes. (1)
Vers cette époque, le mouvement d'organisafion:de la classe ouvrière fut d'ailleurs suspendu par suite de l’arrivée au pouvoir de Napoléon III qui, contrairement à
(1) En 1848 la coopérative des failleurs d'habifs comprenait 80.000 ouvriers et l'Association des menuisiers débute avec 400 membres. L’A/manach des Associations ouvrières pour 1850 donne une liste de 178 associations coopératives, qui, plus tard, se cachèrent sous la forme de sociétés civiles d'épargne et de crédit mutuel, dont la Société de crédit au travail, tombée le Z novembre 1878, restera un exemple malheureux. (Voir Association professionnelle ouvrière, op. cit. p. 213).
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toutes les espérances se montra. durant neuf années, très autoritaire et très dur à l'égard des groupements ouvriers.
Toutefois, à partir de 1860, il changea brusquement de tactique et les syndicats ouvriers datent réellement de la fin de l'Empire. De 1860 à 1870, les associations professionnelles ouvrières se dégagèrent des formes qu elles avaient jusque là adoptées et s'aïfirmèrent nettement au grand jour. Les travailleurs exerçant le même métier constituèrent de nombreuses chambres syndicales, chargées de veiller comme celles des patrons aux intérêts communs résultant de l'exercice d'une même profession, et qui, tolérées par le Gouvern:ment, se développèrent vite malgré l'opposition qu'elles rencontraient soit dans les sociétés de résistance à forme ancienne, soit dans les sociétés rivales de production ou de crécil.
Presque tous ces syndicats s’affilièrent à l'Association internationale des Travailleurs fondée en 1865 à Londres par Karl Marx et groupant des milliers d'adhérents de tous les pays réunis dans le but d'améliorer les conditions générales du travail. Malheureusement cette Association, après s'être maintenue quelques années sur le terrain professionnel ef avoir fourni d'excellents résul'ats en poussant les travailleurs à s'organiser professionnellement et à s'unir pour la défense de leurs intérêts communs, se laissa entraîner hors de sa véritable voie par les tencances révolutionnaires et socialistes de ses chefs. Aussi le Gouvernement Impérial fut-il amené à exercer ses rigueurs envers les synciqués français.
Indigné; du rôle joué par la plupart de ses membres qui, oublieux du but de leur Association csèrent, malgré la présence de l'ennemi en France, prendre une part active aux tristes évènements de la Commune, les légisiateurs de 11 Troisième République votèrent le 14 mars 1872 une loi ordonnant la dissolution de l’Internationcte:
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La plupart des groupements ouvriers, étant reliés plus ou moins directement à l'/nternationale, disparttrent par suile du vote de cette loi. Le mouvement st intéressant d'organisation professionnelle que nous avons constaté semblait devoir être paralysé par les inetrutons sévères données aux parquets et l’application stricte de l'article 291 du Code Pénal.
Peu à peu, cependant, l'on vit surgir de nouvelles associations. Grâce au concours désintéressé d'hommes dévoués (1), grâce aussi à la réunion de nombreux congrès et à l'envoi de délégués aux diverses Expositions Universelles, les travailleurs réussirent ainsi, malgré les divisions introduites par la politique, à s'organiser de nouveau. Au mois de mai 1872, quinze syndicats parisiens étaient rétablis et à la veille de la promulgation de la loi du 21 mars 1884, les rapports de la préfecture de police constataient l'existence à Paris, de 237 chambres syndicales avec 50.000 adhérents et en province de 350 groupements (2).
Les législateurs de la Troisième République se rendirent alors compte de l'anomalie qui existait entre le développement de ces associations, tant patronales qu'ouvrières, et leur nullité légale. Le 21 mars 1884, complétant par une nouvelle loi l’œuvre commencée en 1864, ils proclamaient la liberté d'association professionnelle et reconnaissaient l'existence d'intérêts communs entre gens exerçant la même profession. [ls inauguraient ainsi une nouvelle ère pour l’organisation proféssionnelle et permettaient à ses partisans, aidés par une législation aux progrès lents mais constants, de tenter quelques applications des plus intéressantes.
(1) Un ancien ouvrier, NI. BARBERET, inspira ce mouvement et son livre intitulé : « Le mouvement ouvrier de 4870 à 1873 (Paris, 1874), nous fournit de précieux renseignements sur l'organisation syndicale ouvrière durant cette période.
(2) Pic. — Traité de législation industrielle, p. 223, (Paris, Rousseau, 1903).
CHAPITRE il
L'organisation prof:csionnile da 1884 à nos jours en France
Il est difficile de prévoir aujourd hui, pour bien des raisons, le sort réservé par l'avenir à l'o:gan:sation professionnelle en France, mais, en tous Cas, ses partisans n’oublieront pont ce sitôt 1a cate au 21 mais 1884. A partir de ce jour, en eftet, les obstacles que les lois et les Gouvernements n'avaient cessé Ce leur opposer pendant toute la périoe précédente cossaient d’exi-ter, et, en reconnaissant aux hommes le droit de se grouper désormais sans crainte de poursuites, suivant la communauté de leurs intérêts naturel, les auteurs de la loi de 1884 restituaient aux défenseurs de l'organisation professionnelle une base solide sur laquelle ils allaient pouvoir s'appuyer pour doter leur patrie de cette réforme si nécessaire.
Nous aïlons voir, en outre, pendant ces vingt dern'ères années, les pouvoirs publics èt surtout l'initiative privée prendre à cœur de suivre l'exemple des nations industrielles voisines, et, si nous sommes loin d’avoir à l'heure actuelle en France une organisation professionnelle cénérale et complète, du moins avons-nous le droit d'espérer voir tous ces efforts couronnés un jour de succès.
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SECTION I
L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE ET LES POUVOIRS PUBLICS
Avec l’année 1884, l'attitude des pouvoirs publics à l'égard de l’organisation professionnelle changea aussi complètement que brusquement : désorinais plus de celte hostilité ou du moins de cette indifférence. manifestée par le régime de tolérance tacite, mais au contraire, une reconnaissance pleine et entière de la liberté d'association professionnelle et des mesures encourageant d’une façon manifeste et continue le mouvement syndical. Non contents de permettre, par la loi du 21 mars 1884, aux employeurs et employés exerçant la même profession de £e grouper en organisations patronales et ouvrières, les détenteurs du pouvoir sous la Troisième République se sont efforcés de les rapprocher et de réaliser cet équilibre tant désiré par les partisans de l’organisation professionnelle. Telle a été l’œuvre des législateurs de 1884 et de 1892 d’une part, et d'autre part de M. Millerand, ministre du commerce du cahtnet Waldeck-Rousseau, dans ses décrets de 1899 et 1900 sur les conseils du Travail.
$ Ier, —_ Erune CRITIQUE DE LA Lor pu 21 MARS 1884 SUR LES SYNDICATS PROFESSIONNELS.
C'est le 21 mars 1884, qu'après bien des discussions et des débats des plus intéressants et des plus mouvementés, fut promulguée la loi-reconnaissant aux nombreuses associations patronales ouvrières ou mixtes, formées cu à former, le droit de naître, vivre ou se développer sans crainte d’être désormais inquiétées. Nous aurions voulu pouvoir étudier dans tous ses détrils cette première manifestation d'organisation professionnelle émanant des pouvoirs publics, mais cela nous
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entraînerait trop loin ét nous nous contenterons d’examiner ici très brièvement-ses caractères généraux et sa portée,
I. — Caracières généraux de la loi du 21 mars
Le premier soin des législateurs de 1884 fut de reconnaître l'existence d'intérêts communs créés par l’exercice d'une même profession et d’abroger ou déclarer non applicables les lois ou articles du Code Pénal les méconnaissant, Puis ils reconnurent aux gens exerçant le même métier le droit de se grouper en associations permanentes ou syndicats professionnels ayant « exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles » (art. 3), composés soit de patrons soit d'ouvriers soit des deux éléments et dont l’entrée était libre.
Mais « 1] ne suffisait pas de déclarer le syndicat simple association, car alors c'était l'abandenner à un état purement de fait, lui dénier tout moyen d'action en lui refusant la vie juridique qui seule peut permettre un rôle actif. [Il fallait lui accorder la personnalité morale, unique moyen de donner à une collectivité une existence propre quoique fictive. Les hommes ayant les mêmes intérêts ont beau se coaliser, se concerter, leurs forces resteront toujours individuelles et éparpillées tant qu'il n'y aura pas un lien légal, pure conception du législa teur, pour faire l'unité morale et juridique là où il y avait une stérile pluralité. En fait il est impossible qu'une collectivité obtienne quelques résultats pratiques si un acte de gestion pour être valable à l'égard de tous doit être consenti par chaque associé ; si une action en Justice collective ne peut être intentée ; si l’association est incapable de recevoir des libéralités. » (1)
(1) Larowzr. — Thèse de doctorat, 1905 : De Ta représentation des intérêts collectifs el juridiques des ouvriers dans la grande industrie. — Paris, Rousseau (1905).
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Les auteurs de la loi de 1884 s'en rendirent bien compte, mais, pour des ralsOns (OUutws speuiales, et en parucuiier hypnousés par la Graine Ge 1à IMiaininior.e ouvrière, Seliule-t-1l, LS N ACCOi UE: Gi QU unie PersOoinalité civile restreinte ei limiiée. Lis acccruërent aux syndicats les droits de contracter, d acquarir et d'ester en justice er ia faculie de créer des institutions de prévoyance, destinées à améliorer le sort ae leurs aühérents, mais ils leur interdirent d'employer leurs cotisations à « acquérir des immeubles autres que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle » (art. 6) et garcèrent le silence sur le droit de recevoir des dons et legs et de faire des act:s pouvant enrichir les syndiqués et des opérations à but lucratif comme les opérations industrielles e. commerciales. (1)
Enfin la fédération des groupements professionnels était un fait que ne pouvait ignorer la loi et les législateurs de 1884 par l’article 5 permirent aux syndicats de s'unir entre eux sans distinction de profession. Mais, devant la résistance du Sénat, ils supprimèrent à ces unions la personnalité civile, leur refusant ainsi la vie juridique en dépit de toute logique et toujours par crainte de la mainmorte.
Telles éta'ent les principales dispositions de cette loi dont les autres articles étaient relatifs à la constitution, au fonctionnement et à la dissolution des syndicats. Qu'allaient en penser les partisans de l’organisation professionnelle ?
(1) Ce silence équivalait, selon nous, à un refus, car la loi de 1884 constituant, jusqu'en 1901 du moins une lég sla. tion de faveur et d'exceptiin, tout ce qui n'étai pas écrit formellement dans un de ses articles, devait être considéré comme interdit et ill'cite,
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Il. — Portée de La loi de 1884 au point de vue de l'organisation professionnelle.
La loi de 1884 fut accueillie nous ne saurions trop le répéter, avec une joie manifeste par les partisans de l’organisation professionnelle. Si, en effet, elle était loin de leur donner complète satisfaction, élle renversait cette barrière élevéé en 1791 contre le droit d'association et, en reconnaissant aux hommes le droit de se grouper pour veiller aux intérêts communs de leur profession, elle proclamait le principe et leur fournissait la base de la nouvelle organisation du travail. Par la reconnaissance légale des syndicats, la « demi-personnalité » civile qu'elle leur attribuait, les fonctions Corporatives qu'elle sanctionnait, elle contribuait sérieusement à l'avènement d'une organisation professionnelle générale et complète.
. A tous ces avantages incontestables, la loi de 1884 joignait en outre le grand mérite de faire reconnaitre par notre législation la légitimité du contrat collectif du travail, de se montrer également respectueuse des droits deS patrons et des ouvriers, et de mettre aux mains des employeurs el employés, sans porter atteinte à la liberté des non-syndiqués, un puissant moyen d'action, facile à utiliser, pour améliorer les conditions du travail.
= Cependant, les parlisans de l'organisation professionnelle ne considèrent la loi de 1884 que: comme : une première élape vers leur solution et formulent contre elle de nombreux reproches.
Tous sont premièrement d'accord, quelque soit le point de vue auquel ils envisagent l'organisation professionnelle, pour déplorer les lacunes de la loi du 21 mars 1884, el regretter que ses auteurs, qui s'étaient manifestement inspirés, dans la rédaelion du projet, des dispositions de la loi anglaise de 1876, sur les
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Trade-Unions, n'aient pas cru devoir la copier jusqu'au bout.
Hs font remarquer que le refus du droit de se syndiquer opposé aux membres de certaines professions, fussent-ils fonctionnaires (1), est peu logique et ne peut que retarder l'avènement dun organisation professionnelle complète et générale. Et ils se demandent, non sans raison, pourquoi la loi n’a pas, d’une part, protégé plus efficetement la liberté syndicald (2) -en irappant de certaines sanctions toute entrave apportée directement ou indirectement au droit de, se syndiquer, et, d'autre part étendu la capacité et augmenter les attributions de ces syndicats (3) ?
Les auteurs de la loi, ont semblé, en effet, tout en reconnaissant une existence légale aux syndicats, craindre leur puissance et leur développement. Ne les avonsnous pas vus, en étudiant la loi, après avoir accordé à ces groupements la personnalité morale limiter immédiatement leurs droits et leurs pouvoirs, et, après les avoir autorisés à se fédérer, refuser aux unions la Vio juridique? Toutes ces hésitations et réticence ss dénc: taient une irrésolution regrettable et permettent aux partisans de l'organisation professionnelle de dire qu’ en même temps qu'une « loi de réparation » la loi. de L8RE n'était qu'une « loi de préparation ». à
1) Nous discuterons dans notre {roisième partie € site quéslion si délicate des syndicats de fonctionnaires.
(2) La proposition de loi de M. Bovier-Lapierre, adoptée par la Chambre le 13 mai 1890 et toujours repoussée par ie Sénat, punit les afteintes portées par les patrons à la liberté syndicale, mais oublie celles des ouvriers. Elle restaure une législation de classe, et en détruisant l'égalité, est tout le contraire d’une bonne organisation professionnelle.
{3) La déclaration du nouveau gouvernement, lue par M. Clemenceau, à la Chambre, le 8 novembre 1906, est très significative et fait savoir que le gouvernement « proposera d'introduire dans la loi du 21 mars 1884 les améliorations dont l'expérience à démontré la nécessité et parmi lesquelles sont énumérées ces trois réformes ». (Journal Officiel, 6 novernbre 1906). HF?
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Un grand nombre de propositions et projets de loi déposés depuis sa promulgation sont venus confirmer ces lacunes et demander, soit l'extension du droit de se syndiquer aux professions qui en sont encore privées, soit surtout une augmentation de la capacité des syndicats (1). Leurs auteurs, avec un accord d'autant plus merveilleux qu'ils appartiennent à des partis différents, donnent en général aux groupements professionnels le droit d'acquérir et de posséder sans limitation des immeubles, allant même, comme M. Waldeck-Rousseau, jusqu’à les autoriser à faire des actes de commerce, sous forme de coopération (2).
Tous (3) se sont rendus compte de la nécessité pour développer l'organisation professionnelle de suivre
(1) Voici la liste de ces propositions encore soumises à l'examen du Parlement :
-a) Proposition de M. Barthe, sénateur, 10 juillet 1895. (Doc. parl. n° 260 Journal Officiel, page 533) ;
b) Proposition de loi tendant à compléter et modifier la loi de 1884 sur les syndicats, par M. l'abbé Lemire, député, ‘e 3 juillet 1902. (Doc parl. n° 198 Journal Officiel, page 530) ;
©} Proposition de loi tendant à étendre à tous les salariés le bénéfice de la loi de 1884, par M. Dejeante, député, le 14 octobre 1902. (Doc. parl. n° 313 Journal Officiel, page 62) ;
d) Projet de loi déposé par MM. Waldeck-Rousseau et Millerand, déposé le 14 novembre 1899. (Chambre, Doc. Pari. Journal Officiel, n° 783, page 125) :
e) Proposition de loi, portant modification de la loi de 1884, déposé par M. Millerand, député, le 14 octobre 1902. (Doc. parl. n° 322 Journal Officiel, page T4) ;
{) Proposition de M. Vaillant, député le 26 janvier 1908. (Doc. pari. n° 703 Journal Officiel, page 93) :
g) Proposition de M. Michel, député, 17 mars 1905. (Doc. parl. n° 703 Journal. Officiel, page 313) :
k) Proposition reprise par M. Millerand, le 12 juin 1906. (Doc. parl. n° 13 Journal Officiel, page. 463).
(2) Article 6 du projet du 14 novembre 1899.
(3) M. Barthou, député, chargé de présenter un rapport sur ces diverses propositions par la commission chargée de les examiner, conclut lui aussi à une augmentation de capacité. Le rapport, déposé le 28 décembre 1903 (Doc. Parl. Journal Officiel, ne 1418, page 66) est reproduit dans un livre très intéressant que l'honorable député vient de faire paraître chez Rousseau (L'Action Syndicale, — 1904),
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l'exemple de l'Angleterre qui a rémédié aux violences des Trade-Unions en les rendant propriétaires et responsables, et M. Benoist, député de Paris, nous semblait donner une expression fidèle de leurs pensées en écrivant il y a quelques mois « Pour que l'association professionnelle rende plus de services, il faut qu'on ne lui en marchande pas les moyens, qu'on ne l'entrave pas, qu'on ne la gène pas, qu'on ne prétende pas qu'elle fonctionne à vide, s'alimente de vent el se chauffe sans combustible, qu'on permette aux syndicats et unions de syndicats d'acquérir, vendre, échanger, transiger, emprunter, hypothéquer, ester en justice. L'association professionnelle à prouvé qu'ele était assez grande personne pour avoir toute sa personnalité : qu'on la lui donne ! La Belgique l’a fait récemment et s'en félicite et la législation allemande et autrichienne de leur côté sont moins dures et moins étroites que la nôtre ». (3)
M. Benoist, en effet, comme beaucoup de partisans de l'organisation professionnelle, reproche à la loi de 1884, non seulement les lacunes renfermées dans plusieurs de ses articles, mais encore son silence sur certaines questions importantes qui auraient dû être réglées par cette « charte des associations professionnelles. »
I aurait fallu dès ce montent faire ce qui a été accompli heureusement depuis, mais par décrets augmenter les attributions des syndicats.
Les partisans de l'organisation professionnelle auraient voulu voir consacrer par la loi de 1884, le droit pour le syndicat 1° d’être consulté sur tout projet de loi intéressant la profession ; 2° de régler les détails d’application des mêmes lois ; 3° de conclure avec les patrons des conventions déterminant les conditions
(3) Rapport fait au nom de la Commission du Travail chargée d'examiner le projet portant modification des lois ouvrières. (Doc. parl. 22 février 1905, Journal Officiel, n° 2262, page 293),
normales du travail et d'en poursuivre l'exécution au profit de toute personne exerçant la profession ; 4° d'agir comme mandataire des ouvriers et des patrons dans les différends collectifs aussi bien qu’individuels.
Ils auraîent voulu en outre, voir insérer dans la loi, quelques dispositions tendant à réaliser l’apaisement et le rapprochement des personnes par quelques privilèges accordés aux syndicats mixtes, ou à encourager l'entente entre associations patronales et ouvrières par la reconnaissance légale des commissions mixtes.
Malheureusement la loi de 1884 était muette sur tous ces points : elle donnait bien la liberté d'association professionnelle, reconnue nécessaire depuis longtemps, mais sans l’organiser, c’est-à-dire sans créer aucune institution capable d’en corriger les inévitables abus en permettant aux intérêts contraires de se concilier au lieu de se combattre. En reconnaissant aux hommes le droit de se grouper suivant leur profession, elle accomplissait une innovation capitale et faisait faire à notre législation un premier pas vers l’organisation professionnelle, mais étant données ses lacunes, c'était une simple étape vers cette réforme !
Des esprits généreux tentèrent alors de résoudre ou même prévenir les conflits qui devaient fatalement naïtre du choc des intérêts opposés des syndicats patronaux el ouvriers rendus également puissants par la loi de 1884. Cinq propositions o" projets de loi furent déposés (1) sur le bureau de la Chambre de 1886 à 1891,
({) Voici les dalès de ces propositions ou projets :
4) Proposition Raspail, 29 mai 1886. Doc. parl. Chambre, Journal Officiel, page 1741) é
b) Projet Lockroy, 29 mai 1886. (Doc. parl. Chambre, Journal Officiel, page 1787) ;
c) Proposition Le Cour, De Lamarzelle, De Mun, 16 juin 1887. (Doc. parl. Chambre, Journal Officiel, page 903) :
je Projet Roche, 24 novembre 1891 ;
} Proposition Mesureur, 14 décembre 1891. (Doc. pari,
CE enDee 1891, Journal Officiel, page 2937).
demandant en cas de désaccords entre employeurs el employés, soit la nomination obligatoire par les partix de 2 arbitres (proposition Raspail), soit un arbitrage par le maire (projet Lockroy) ou le juge de paix (projet Roche), soit la création de conseils permanents de conciliation et d’arbitrnge (proposition de Mun), ou de conseils du travail (proposition Mesureur).
Le rapport sur ces divers projets fut présenté par M. Lockroy, le 23 janvier 1892 et aboutit au vote de la loi du 27 décembre 1892
II. — ETUDE CRITIQUE DE LA LOI DU 27 DÉCEMBRE
Bien quelle ne se rattache pas directement à notre ordre d'idées, nous croyons ne pas devoir pasrer sous silence, dans une étude sur l’organisation nrofessionnelle, la loi du 27 décembre 1892 « sur la conciliation et l'arbitrage facultatifs en matière de différe:ds collectifs entre patrons et ouvriers employés. »
Si, en effet, l'exercice d’une même profess::an donne naissance à des intérêts communs reconnus aujourd'hui par la loi de 1884, il engendre aussi des intérêts opposés dont le choc détermine des conflits collectifs du travail que s'efforce de solutionner la présente loi. En reconnaissant aux employeurs et employés d’un même corps de métier le droit de nommer des délégués, fussent-ils occasionnels et sans mandat précis. chargés de trancher les difficultés pendantes, et en s'efforcant de rétablir l'équilibre entre les forces en présence, les auteurs de la loi de 1892 faisa'ent faire a notre législation un nouveau pas vers l’organisation professionnelle. Nous allons donc étudier rapidement les caractères et la partie de cette loi.
I. — Caractères de la Loi du 27 décembre
Le mécanisme de cette loi est aussi simple que son titre est long. Elle institue pour trancher les différens collectifs, deux moyens successifs, présentant ce
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caractère commun de ne pouvoir êtré en aucun cas imposés à personne : la tentative de conciliation et la tentative d'arbitrage.
Les patrons et ouvriers entre lesquels surgit un différend collectif sur les conditions du travail peuvent adresser au juge de paix du canton un appel en conciliation, en déclarant leurs noms, qualités, domiciles, ceux de la partie adverse, l'objet du litige, etc... ; à cette demande est jointe la désignation de délégués, au nombre de cinq au plus (art. ?). Le juge de paix en délivre un récépissé et convoque l’autre partie, mais l comparution est facultative et si, trois jours après l1 notification, elle n'a pas répondu, la tentative de conciliation échoue. Dans le cas contraire, cette partie est invitée à désigner à son tour des délégués au nombre de cinq au plus (art.4). Les délégués se réunissent en comité de conciliation sous la présidence du juge de paix : s'il réussissent à concilier les parties, il est rédigé un procès-verbal des conditions auxquelles l'accord s’est établi (art. 5 et 6).
Si la tentative de conciliation échoue, on a recours à l'arbitrage, à la condition, toutefois, que les deux par: tes y consentent. Chacune d'elles désigne alors un arbitre ; les arbitres, ou à défaut d'entente, le président du Tribunal Civil, désignent un tiers arbitre ; la sentence arbitrale est remise signée au juge de paix et conservée au greffe (art. 7, 8, 9 et 11). Mais elle n'a qu'une autorité toute morale et les parties ne sont pas tenues de s’y conformer, l'unique sanction consistant dans son affichage, c'est à dire un appel à l'opinion publique. :
Ajoutons que le juge de paix doit, en cas de grève déclarée. intervenir d'office, et nous aurons donné une idée complète, quoique succincte, de la législation qui régit la conciliation et l'arbitrage aujourd'hui en France. La loi de 1892, mise à la disposition des parties en désaccord, créail, en somme, une organisation
nouvelle et générale mais malheureusement facultative et perinanente. Quel accueil les partisans de l'organisation professionnelle lui réservaient-ils ?
IT. — Que penser de la loi du 27 décembre 1892 au point de vue de la cause de l'organisation professionnelle ?
Les partisans de l'organisation professionnelle furent loin, pour les raisons exposées plus haut, de faire une opposition systématique au vote de la loi de 1892. Ne reconnaissait-elle pas, d’ailleurs, la réalité collective de la classe ouvrière, et ne posait-elle pas le principe d'une juridiction professionnelle, temporaire il est vrai, et trop souvent sans autorité, mais non sans valeur ?
Malgré tout, cette loi ne constituait pour eux qu'une seconde et bien légère étape vers iorganisation professionnelle à raison de ses très nombreuses lacunes et de son insuffisance notoire. Après sa promulgation. le plus important restait à faire.
Is considéraient, en effet, à juste titre, comme triple but à atteindre :
1°) Empêcher la naissance des différends industriels et commerciaux collectifs : ;
2°) S'efforcer de les régler, s’il en survenait, avant toute cessation de travail ;
3°) Régler pacifiquement et loyalement les quelques conflits qui auraient pu passer violemment à travers ces deux premières institutions.
Or, la loi de 1892 semblait ignorer les deux premiers points et s'occupait d'une facon hien imparfaite et bien incomplète du dernier. .
De nombreux projets et propositions de loi (1) furent
(1) Parmi les plus remarquables, il faut citer :
: 4°) Proposition Michelin, 7? novembre 1895. (Doc. parl. n° 1592) 5».
. &) Proposition De Mun, 25 novembre 1895. (Chambre, Doc parl' n°1625)" ;
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donc déposés sur le bureau de la Chambre et du Sénat, demandant presqu'unanimement la substitution de conseils permanents de conciliation et d'arbitrage aux comités éphémères créés par la loi de 1892, et l'abrogation de ses disposition potestatives pour faire place à une obligation s'étendant au moins à la tentative de conciliation.
Il est facile de justifier leurs premières réclamations si l’on considère ce qui se passe quotidiennement sous l'empire de la loi de 1892. Non seulemeni, en effet, elle intervient généralement trop tard et tente la conciliation une fois la grève déclarée et les esprits montés, mais elle met en présence des délégués occasionnels, souvent des meneurs étrangers à la profession, élus dans de bruyantes réunions publiques, n'ayant pas de mandat déterminé, et incapables de faire respecter les décisions des comités mixtes par les masses qu'ils représentent.
N'aurait-il pas mieux valu laisser subsister les conseils premanents prévus par le Titre II du projet de 1892, qui fut ajourné sur demande du rapporteur el pour aller plus vite, et mettre en présence des mandataires élus depuis longtemps par les syndicats patronaux et ouvriers et ayant une autorité préexistante ? N'était-ce pas condamner trop souvent les opérations
3°) Projet Mesureur, 20 janvier 1894 (Doc. parl. n° 1746
4) Proposition Magnien, 30 juin 1899. (Doc. parl. Sénat, no 174)
5°) Projet Waldeck-Rousseau-—Millerand, 15 novembre 1900 (Doc. -parl'en19570:
6°) Proposition Millerand, 14 octobre 1902. (Doc. parl. n° 323). ;
7°) Proposition Rudelle, 17 mars 1904. (Doc. part. n° 169) : - $) Enfin la proposition de M. Millerand, du 12 juin 1906, sur le règlement amiable des différends relatifs aux conditions du travail, dans laquelle l'ancien ministre du Commerce reprend ses deux propositions précédentes et consfate que l'expérience à surabondamment démontré l'insutf: fisance de la loi du 27 septembre 1892. (Journal Officiel, (Doc. parl. n° 14, page 464).
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de conciliation et d'arbitrage à échouer, que de hé pas permettre aux patrons de trouver devant eux un ètre juridiquement responsable d'assurer l'exécution de la sentence et de porter les conséquences des infractions ?
La question est discutée, mais, à notre avis, un tel encouragement prodigué ainsi indirectement par le législateur au mouvement syndical, aurait fait faire à notre législation un sérieux pas vers l’organisation professionnelle. Ses partisans auraient eu alors bien mauvaise grâce à se plaindre, et nous aurions peu compris leurs protestations, surtout si en même temps la loi avait imposé l'obligation de la tentative de conciliation et édicté une sanction moins aléatoire.
Les résultats de la loi de 1892 pendant ces treize dernières années montrent bien clairement la nécessité de ces réformes, et particulièrement des deux dernières. La comparution des parties devant le comité de conciliation étant facultative, les recours à la procédure organisée ont été peu nombreux (1), et les patrons ct ouvriers exerçant la même profession ne se connaissant pas avant la grève, se considèrent comme des ennemis.
Pour remédier à cette insuffisance de la loi de 1892, la création de conseils permanents mixtes, composés de délégués patronaux et ouvriers, élus par les gens
(4) Le Bulletin de l'Ojjice du Travail, de février 1903, page 198, nous apprend que de 1893 à 1901, 44 recours seulement ont eu lieu avant foule cessation de lravail. La proportion des recours, V compris ceux faits avant toute cessation de travail, n'a guère varié depuis l'application de la loi, et reste fixée aux environs de 25 % des conflits Dans 631 conflits seulement sur 1146 qui ont éclaté durant cette période da huit années, la procédure a pu aboutir à la formation d'un comité. Enfin 251 propositions d'arbilrage seulement ont été faites et encore n'ont abouti que 53 fois.
Le Bulletin, de mai 1906, nous annonce que l'application de la loi a été constatée en 1905 dans 246 différends sur 830 grèves. La proportion est donc un peu plus forte : 29,64 au lieu de 25 % en 1904, et de 23,97 en moyenne pour les douze premières années d'application de la loi.
us OÙ
exerçant une même profession dans une mêmé ville, devient de plus en plus nécessaire. Destinés « à associer le capital et le travail dans une collaboration plus active et à établir un terrain d'entente ou tout au moins de discussion pacifique entre les ouvriers et patrons (1) » ces comités auraient constitué un sérieux gage donné à la cause de l’organisation professionnelle.
Les membres du Parlement n'ont pas semblé s'en rendre compte pendant plusieurs années, ni vouloir prendre en considération les propositions que nous avons indiquées eb qui, sous des noms divers, réclamaient toutes l'institution de délégués permanents.
Il avait bien été créé par décret du 22 janvier 1891, un Conseil supérieur du Travail, chargé de représenter les professions près des pouvoirs publics (2). Au ministère du Commerce, un Office du Travail, sorte de bureau de recherches et d'enquêtes, chargé de la statistique du travail, tant en France qu .. l'étranger, et de la vulgarisation par son Bulletin des documents recueillis, avait également été institué par la loi du 21 juillet 1891. Enfin le Gouvernement, par l'intermédiaire de M. André Lebon, ministre du commerce, avait même déposé le 8 juillet 1895 un projet de loi (3) reconnaissant la possibilité de former des conseils Permanents, susceptibles d'être investis par la confiance des partis du rôle attribué par la loi du 27 Gécembre 1892 au juge de paix.
(1) FROMONT DE BOUAILLE, — « Conciliation el arbitrage », Paris, Lecoffre, 1905, page 182). Nous ne pouvons que recommander, pour l'étude de la loi de 1892 et des diverses propositions de loi tendant à la corriger, la lecture de ce petit ouvrage, où l'auteur les examine avec beaucoup de compétence.
(2) Ce Conseil Supérieur lui-même, dans sa session de mars 1895, avait adopté quatre vœux demandant la création de Conseils permanents.
(3) Ce projet, qui est rapporté dans les annexes de la Chambre, Journal Officiel, n° 146, fut repoussé par le Conseil Supérieur du Travail à qui on l'avait soumis le 27 mars 1895, par 25 voix contre 21.
Cependant la cause de l’organisalion professionnelle semblait bien compromise en France, malgré le dépôt le 23 mars 1896 par M. Charles Ferry d'un rapport d’ensemble fait au nom d'une commission chargée d’'exanuiner les diverses propositions antérieures, lorsqu'arriva au pouvoir un de ses plus chauds partisans, M. Millerand, ministre du commerce sous le cabinet Waldeck- Rousseau.
Pendant trois années, {ous ses efforts tendirent à encourager le mouvement syndical par des privilèges et des faveurs et à réaliser en France la solution que nous étudions. D'aucuns lui ont reproché d'être allé trop vite et trop loin, mais son œuvre n’en reste pas moins des plus considérables, comme nous allons nous en rendre compte en l'étudiant d'une facon toute spéciale.
III. — ETUDE CRITIQUE DE L'ŒUVRE DE M. MILLERANY
Pénétré d'excellentes intentions et décidé à favoriser le développement de l'esprit corporatif en reconnaissant aux syndicats parallèles, réunis par une commission mixte, une situation privilégiée en raison de leur utilité, M. Millerand se trouva immédiatement en face de difficultés considérables et d’une sourde hosülité du Parlement. 6 €
Aussi, pour réaliser son désir, M. Millerand, député depuis déjà de longues années, et sachant, par expérience, le sort réservé trop souvent aux projets de loi par: les Chambres, résolut-il de se passer de la voie législative et d'établir par décrets un solide commencement d'organisation professionnelle.
Cette initiative hardie ne manqua pas de faire couler des flots d'encre et de soulever de nombreuses protestations de la part des membres du Parlement. Quant à nous, forts d’une reconnaissance de Ja légalité et de la validité de ces décrets par un arrêt du Conseil
Lie
d'Etat, en date du 29 ‘février 1904, nous sommes loin de partager leur indignation et plutôt tentés de sourire de leur déconvenue.
La méthode adoptée par M. Millerand pouvait avoir l'inconvénient de méconnaître les droits et prérogatives des représentants élus de la Nation ; elle présentait du moins l'avantage très appréciable dans le cas d'essais d'une nouvelle organisation du travail, comme ici, de permettre à son auteur de tenir compte des critiques et de corriger aisément son œuvre par un nouveau décret. C'est ce que fit d’ailleurs le ministre, le 2 janvier 1901 et, il eut sans doute continué, si le ministère dont il faisait partie ne s'était retiré, en 1902.
I. — Caractères généraux de l'œuvre de M. Millerand
L'œuvre entreprise par M. Millerand fut avant tout une œuvre de réorganisation tendant à complèter notre législation insuffisante.
M. Millerand se livra à un premier essai en réalisant, par les trois décrets du 10 août 1899, une réforme concernant respectivement les conditions du travail imposées aux adjudicataires dans les marchés de travaux publics exécutés pour le compte de l'Etat, des départements et des communes ou établissements publics.
Depuis plusieurs années, chez nos voisins les Belges, le législateur avait compris la nécessité de ne pas laisser les rabais sollicités par les entrepreneurs scumissionnaires porter sur le salaire et dépasser le taux du « salaire normal » fixé par les sections intéressées du Conseil de l'Industrie et du Travail. M. Millerand voulut profiter de cet exemple et répondre d'autre part à un vœu formulé par le Conseil du Travail, le 10 décembre 1897 et résolut de faire fixer le taux du salaire normal, par la commune appréciation des ouvriers et des patrons.
Nous voyons donc l'article 3, ordonner aux diverses administrations intéressées de se référer autant que possible aux accords intervenus, c'est-à-dire aux tarifs conventionnels ou contrats collectifs passés dans la ville ox. la région entre les syndicaës (1) patronaux et ouvriers. Le décret recommandait en outre à défaut d’entenie de ce genre de provoquer l'avis de commissions mixtes composées en nombre égal de patrons ef d'ouvriers, sauf à compléter et contrôler les renseignements ainsi recueillis par ceux fournis sur demande ou spontanément par les syndicats, conseils de prud'hommes, ingénieurs, architectes, etc.. Les constatations ainsi obtenues devaient enfin être relevées sur des bordereaux joints aux Cahiers des charges afin de permettre aux adjudicataires, au moment où ils scumissionnaient, de connaître les conditions de travail qui leur étaient imposées.
En élaborant ces premiers décrets, M. Millerand donnait déjà une précieuse marque d'approbation à la cause de l’organisation professionnelle, puisqu'il faisait reconnaître pour la première fois, dans un acte émanant des pouvoirs publics, l’une de ses applications : la
({) M. Millerand semble avoir eu le désir de favoriser surtout les syndicats et d'augmenter leur rôle dans la discussion des conditions du travail, et ne recommande que subsidiairement le recours aux commissions mixtes. Pour s'en convaincre, il suffit de lire l'article 3 du décret, ainsi CONÇU :
« La constatation ou la vérification du taux normal ef courant des salaires et de la durée normale et courante de la journée de travail sera faite par Îles soins de l’administration qui devra
{°) Se référer autant que possible aux accords entre les syndicats paironaux et ouvriers de la localité ou de la région ;
2°) A défaut de cette entente, provoquer l'avis de commissions mixtes composées en nombre égal de patrons et d'ouvriers, et en outre se munir de tous renseignements «utiles œuprès des syndicats professionnels, conseils de prud'hommes, ingénieurs, etc...
commission mixte, et montrait en outre son utilité pour substituer le contrat collecsif au contrat individuel de travail.
Cependant, non content de cette première innovaüon, le ministre prodiguait de nouveaux encouragements au développement des organisations patronales et ouvrières et quelques semaines après remaniait par décret du 1* septembre 1899, le Conseil Supérieur du Travail. Pour lui permettre de fournir une représentation plus exacte et plus parfaite des intérêts professionnels, il y introduisait 22 délégués patronaux et 22 délégués ouvriers donnant ainsi, puisque 22 membres seulement restaient désignés par la loi ou le Gouvernement, une prédominance à l'élément électif. (1)
Enfin, se rendant compte que ses décrets d'août élaient loin de produire tous leurs effets par suite du manque d’un organe professionnel permanent et susceptible de déterminer le taux normal du salaire par une décision obliagtoire, il songea à créer des Conseils du Travail, institution demandée à la fois par les socialistes et les catholiques et dont le principe avait été repoussé au conseil supérieur du Travail à quelques voix seulement de majorité.
La réforme demandée était certes plus grosse de conséquences que les deux précédentes. Cependant, M. Millerand crul, en présence des retards dûs à la mauvaise organisation des travaux parlementaires, et, s'appuyant sur de nombreux précédents (2) pouvoir la
({) M. Millerand ne perdit pas l'oceasion, même dans ce simple décret, de révéler ses syvmpathies pour l'organisation professionnelle. L'article 3 du décret portait en elfet que sur 22 délégués ouvriers, 15 seraient élus au scrutin aninominal par les Syndicats d'ouvriers où d'employés, répartis à cet effet en quinze groupes industriels où commerciaux correspondant aur groupes PAlTONALT,
Chaque syndicat disposait d'un nombre de voix proporlionnel au nombre de ses membres, à raison de 1 voix par
2» membres ou fractions de 25 membres.
(@) En 1892 notamment le Conseil Supérieur du Travail
avait ét écréé par décret,
réaliser par décret, son principe étant universellement admis, et sauf à étendre uliérieurement les attributions de ces conseils par voie législative.
S inspirant donc des résultats fournis par la loi belge de 1887, il élabora les décrets du 17 septembre 1900 et du ? janvier 1901 « Aux termes de ces deux décrets écrit M. Fromont de Bouaille, il pourrait être créé par arrêté ministériel dans toutes les régions industrielles où le besoin s'en ferait sentir des Conseils du Travail possédant comme les conseils belges une triple fonction représentalive, délibérative et arbitrale, divisés en sections composées des représentants de la même industrie ou d'industries similaires et comprenant un nombre égal de patrons et d'ouvriers ou employés » (2).
Ces conseils régionaux du travail n'étaient en réalité que des commissions mixles reconnues et sanclionnées par l'Etat. Mais en les créant le ministre ne voulait pas seulement tenter de réaliser l’unité de la profession en réunissant sur un même terrain employeurs et employés ; il voulait aussi en faire un instrument de réformes et une orientation vers la représentation des intérêts.
Il investit, en conséquence, les Conseils régionaux du Travail de la triple mission
1°) D’éclairer le Gouvernement et les inétressés sur les conditions du travail et coopérer à la généralisation du contrat collectif en établissant, dans chaque région, pour les professions qu'ils représentent, et, si
(1) FROMONT DE BOUAILLE. — « Conciliation et Arbitrage », page 199, Lecoffre.
(2) Journal Officiel, 18 septembre 1900, page 6231. M. Millerand tient tellement à mettre en relief ce caractère que nous avons déjà signalé dans notre Avant-Propos, qu'il écrit dans son rapport (page 6230) : « L’adjonction facultative d'une minorité de prud'hommes prévue par l'article 8, n'altérera pas ce caractère et permettra provisoirement le fonctionnement des sections dans les régions et les professions où lorganisation syndicale n’est encore ‘qu'à l'état embryonnaire,
possible, au moyen d'accords entre syndicais patronaux et ouvriers, un tableau constatant le taux normal et courant des salaires et la durée moyenne de la journée de travail et destiné à faciliter l'application des décrets du 10 août 1899 ;
2°) De donner leur avis, soit à la demande des intéressés, soit à la demande du Gouvernement, sur toutes les questions du travail, collaborer aux enquêtes réclamées par le Conseil Supérieur du Travail et ordonnées par le ministre, et contrôler la législation sociale en la provoquant même au besoin au nom des intérêts spéciaux qu'ils représentent ;
3°) De remédier à l'insuffisance de la loi de 1892, en facilitant la solution amiable des conflits et en s’efforcant de les prévenir.
Cependant, les triples attributions délibératives, représentatives et conciliatrices de Ces Conseils, malgré leur importance, ne constituent pas la caractéristique de cette institution : son originalité est constituée principalement par le mode d'élection adopté par M. Millerand. Le corps électoral est, en effet, constitué, non par tous les intéressés, mais presqu'uniquement par ceux qui font partie des syndicats. A part quelques représentants élus par les conseils de prud'hommes, les Conseils du Travail ne comptent que des hommes élus par les syndicats, chaque groupement patronal disposant, dans les élections, d'une voix par 10 membres et chaque groupement ouvrier d'une voix par vingt-cinq membres.
Les décrets de 1900 et 1901 soulevèrent de la part des non-syndiqués une vive opposition et de nombreuses critiques qui n’empêchèrent pas le ministre de créer par arrêtés plusieurs conseils à Paris, Lille, Lyon. Lens et Marseille. Lorsqu'en novembre 1902 le Sénat adoptant Ia proposilion de loi Bérenger réduisit les altributions de ces Conseils à un rôle purement consulatif, M. Millerand n'était plus ministre, et les
Conseils continuèrent à exister toujours (els qu'ils étaient lors de leur création, la Chambre n'ayant pas encore trouvé le temps de sSoccuper de la question et la validité des décrets étant reconnue par le Conseil d'Etat !
Telle a été l'œuvre accomplie par M. Millerand. Examinons maintenant sa portée au point de vue de l’organisation professionnelle. |
IT. — Que penser des décrets Millerand au point de vue de l'orgarwsation professionnelle ?
Rarement œuvre fut plus discutée et l’on vit se succéder dans les revues et journaux de violentes polémiques rendues plus aiguës par une intrusion maladroiïite et regrettable de la politique dans ces questions.
Tandis que certains partisans de l’organisation professionnelle louaient sans réserves ces innovations ef se montraient enchantés, d'autres, moins ardents, reprochaient au ministre, tout en reconnaissant l'importance de ses décrets, d’avoir été trop loin et trop vite. Les uns le blâmaient d’avoir voulu porter atteinte à la liberté du travail et pousser au syndicat obligatoire en confiant l'électorat aux seuls groupements professionnels, les autres d’avoir trop étendu les attributions des Conseils du Travail tout en méconnaissant les droits du Parlement. |
M. Millerand et ses amis se défendirent et répondirent que les décrets n'étaient pas contraires à l'esprit de Ia loi de 1884, car autre chose était de favoriser les syndicats et de pousser à l’organisation corporalive de lindustrie, et autre chose de décréter l'obligation du groupement. Malgré les Conseils du Travail patrons et ouvriers pouvaient rester isolés comme par le passé, mais, s'il leur plaisait de rester hors de tout syndicat, ils avaient mauvaise gràce à venir se plaindre de ne point parliciper
aux avantages légaux ou.autres conférés par l’association !
Le ministre et ses partisans faisaient valoir en outre, étant données les attributions principalement représentatives des Conseils, la nécessité de ne pas faire reposer cette représentation des intérêts sur des compartiments électoraux arbitrairement découpés, mais sur des groupes vivants et préexistants : les syndicats (1). Le suffrage syndical est le vrai moyen d'établir un lien entre les syndicats actuels et l'organisation professionnelle générale et permet seul d'établir sur les actes des élus un contrôle sérieux.
Malgré cette argumentation si serrée, nous ne pouvons nous empêcher de reprocher à M. Millerand d’avoir adopté en l’état actuel de notre législation un mode d'élection basé sur les seuls syndicats. Comme le faisait remarquer très justement M. de Mun dans un discours prononcé en 1901. « Théoriquement les associations professionnelles, représentants naturels de la profession, me paraîtraient naturellement désignés pour élire en connaissance de cause les membres des conseils chargés de défendre ses intérêts généraux mais, en l'état actuel de l’industrie, alors qu’un si grand nombre d'ouvriers sont encore non syndiqués, ce serait un abus d'autorité inacceptable, que de les exclure de tout droit à la représentation de leurs intérêts en leur imposant obligatoirement comme leurs mandataires officiels les délégués d'une minorité ! » (2)
_ A notre avis donc, on eût dû donner aux non syndiqués une représentation autre que celle des conseillers
(1) À propos de ce raisonnement, dont nous sommes loin de contester la valeur, il semble qu'on pourrait reprocher à M. Millerand de m'avoir pas été logique jusqu'au bout, en ne tenant pas compte au moins par prélérition des syndicals Miles, forme d'organisation professionnelle dont les
partisans sont encore assez nombreux.
©) Défhnr » Hnle Tmôjpe DIVTET j; (2) Réforme Sociale. Grèves, arbitrages et syndicats, page
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prud'hommes, lesquels n'existent d’ailleurs pas dans toutes les professions et, tout en donnant un privilège aux associations professionnelles, Ce que nous ne saurions trop approuver, accorder aux autres le droit de faire connaître leur opinion. Les moyens d'y parvenir, sans contester la valeur du suffrage syndical, ne manquaient pas : l'on pouvait, en effet, soit leur faire élire un fiers des membres des conseils, soit les faire ratifier par voie de referendum l'élection des candidats proposés par les syndicats, soit encore comme le proposait le congrès des Démocrates chrétiens tenu le 14 juillet précédent à Paris « réserver l'appel au referendum de tous les membres de la profession pour les décisions réglementaires ».
Mais, ces réserves étant faites, nous nous hàtons de rendre hommage à l’œuvre accomplie par M. Millerand et de constater la véritable faveur avec laquelle les travailleurs, moins préoccupés d'améliorer immédiatement leur condition matérielle que d'assurer leurs droits d'intervention et de contrôle dans les affaires de la profession, ont aceueilli ces innovations. Les Conseils du travail sont, en effet, l'embryon complet de l’orgänisation professionnelle en France et, s'il est vrai, que les grandes réformes sociales ne s'accomplissent que lentement, leur création est de nature à encourager les espérances des partisans de notre solution.
Notre plus ardent désir, comme à eux, est de voir la Chambre consacrer le plus tôt possible ces innovations sans toutefois resireindre, comme le Sénat, les attributions des Conseils, mais en changeant seulement le mode d'élection et en se persuadant que, suivant les paroles da M. Millerand lui-même, « Les Conseils du Travail contribueront à hâter une organisation rationnelle du travail en dehors de laquelle il n'existe qu’'incertituue et hasard pour les patrons comme pour les ouvriers. (1)
() Termes employés dans son rapport au Président de la République (Journal Ojficiel, 18 sepleinbre, page 6851),
Telle à été l'œuvre des pouvoirs publics. Les partisans de l’organisation professionnelle ne considèrent ces lois et décrets que comme des étapes vers la réalisation de leur réforme et ne peuvent que souhaiter que la prise en considération de la proposition de MM. de Castelnau, Piou, déposée le 6 juillet 1906, vienne parachever l'œuvre commencée. Noire législation est encore loin, en effet, des résultats obtenus non seulement par plusieurs pays voisins, mais encore par l'initiative privée..
SECTION II
L'ORGANISATION PROFESSIONELLE ET L'INITIATIVE PRIVEE DEPUIS LA LOI DU 21 MARS 1884.
Pour réaliser, en France, leur organisation professionnelle générale et complète, la reconnaissance par la loi de son principe, ou même quelques encouragements émanant des pouvoirs publics (1) ne suffisaient pas à ses partisans. [Il leur fallait également convaincre employeurs et employés, non seulement par des discours, mais aussi par des exemples, de l'utilité pour eux de s'unir sur le terrain économique et de s'organiser pour la défense des intérêts généraux de la profession.
(1) En présence du succès ohtenu par les décrets de son collègue, M. Baudin, ministre des Travaux publics, s’est efforcé lui aussi de rapprocher les employeurs et employés en créant, par un arrèté du 13 février 1901 (Quest. prat. 1901, page 87), sur le réseau des chemins de fer de l'Etat une institution dite des Comilés du travail. Ces comités sont composés d'ingénieurs el de chefs de service, représentant l'administration, et de délégués èlus pour trois ans par les agents el ouvriers en fonctions depuis au moins six mois el sont chargés de représenter la profession près des pouvoirs publics.
La Compagnie du Midi a pris aussi l'initiative d'une installation analogue, dont l'utilité au point de vue de la pacificalion sociale ne saurait être contestée,
Aussi allons-nous les voir pendant cette période de vingt années s’efforcer de tirer le meilleur parti possible de la loi de 1884 et de développer le mouvement syndical.
Profitant de ses moindres dispositions, ils consacrèrent d'abord leur activité à la création de groupements professionnels locaux ayant chacun leur vie propre tels que syndicats mixies ou parallèles (réunis par des commassions mixtes), conseils d'usine, délégations ouvrières. Puis, devant la multiplication de ces syndicats patronaux et ouvriers dans certaines industries, 1ls favorisèrent l’éclosion de Fédérations nationales, constituées par l’ensemble des groupements locaux d'une mème profession, et dont certaines, comme la Fédération Française des Travailleurs du Livre, sont des exemples d'organisation professionnelle des plus curieux à étudier.
S I. — Création de groupements professionnels locaux : syndicats mixtes ou parallèles, commissions martes,
conseils d'usine, délégations ouvrières.
Au lendemain de la loi de 1884, la tâche la plus urgente était évidemment d'encourager le développement des groupements professionnels qui se cachaient depuis si longtemps et d’en créer dans toutes les villes où ils n’existaient pas encore. Les partisans de l'organisation professionnelle se rendirent compte que l'existence d'intérêts communs et la nécessité de s'unir sur le terrain professionnel pour les défendre apparaîtraient plus: clairement aux yeux d'individus exerçant depuis plusieurs années le même métier dans une même localité ; aussi s'efforcèrent-ils tout d’abord de multiplier les groupements locaux.
Ils rencontrèrent d'abord, de la part des patrons et
des ouvriers, une assez vive opposition (1), mais, au bout de trois ou quatre années, ces résistances diminuèrent, et les résultats fournis par la dernière statistique générale (2), relevée dans le Bulletin de l'Office du Travail sont fort satisfaisants. Au 1* janvier 1905, 10.987 syndicats de toute nature, groupant 1.719.796 adhérents, avaient fait la déclaration et le dépôt prescrits par la loi du 21 mars 1884. Sur ce total de 10.987 syndicats, les syndicats industriels et commerciaux entraient pour 7.871 syndicats avec 1.059.243 membres et les syndicats agricoles pour 3.116 syndicats avec 659.953 membres (1).
Les partisans de l’organisation professionnelle furent cependant un peu déçus en voyant Ces groupements patronaux et ouvriers s'écarter, d'année en année, de leur véritable voie et abandonner trop souvent le terrain professionnel pour se mettre à la remorque des partis politiques. Leurs dernières illusions s'évanouirent lorsqu'ils virent ces syndicats poursuivre un tout autre but que la réalisation d’un « modus vivendi » entre employeurs et employés et se transformer peu à peu, soit par leur caractère despotique chez les patrons, soit par leur attitude révolutionnaire chez les ouvriers, en de véritables instruments de la lutte des classes.
Aussi la plupart de ces esprits estimèrent-ils que de fréquentes entrevues et des discussions amiables entre les représentants du capital et du travail pouvaient seules remédier à ces tendances regrettables.
Animés des meilleures intentions, quelques catholiques sociaux, comme MM. de Mun et de la Tour du
(1) Voir Associations professionnelles ouvrières (publication de l'Office du Travail, tome 1, p. 252), les déclarations des congrès ouvriers de Rennes, 1884, et Lyon 1886.
(2) Bullelin de l'Office du Travail, n° d'août 1905 : « Les syndicals, les unions de syndicats et les Bourses du Travail au 1% janvier 1905 », p. 998 et s..
Pin-Chambly, conseillèrent, pour atteindre ce but, la multiplication de syndicais mixtes, dans lesqueis employeurs et employés, intimement réunis, pourraient discuter les conditions du travail.
Nous nous réservons de discuter dans notre ITT° Partie la valeur de cette forme d'organisation professionnélle, mais nous sommes obligés, pour le. moment, de constater que le succès n'a pas couronné les efforts de leurs promoteurs. Au 1° janvier 1905, on ne comptait que 144 syndicats mixtes avec 25.863 adhérents alors qu'au 1° Janvier 1904, il y en avait 153 avec 35.984 membres (1), et cette disparition dans l’espace d'une année de 9 syndicats comprenant 10.121 syndiqués est suffisamment significative.
Dans l’agriculture, il est vrai, les succès étaient considérables puisque sur 3.116 syndicats agricoles comprenanb 659.953 membres, 1.576 étaient des syndicats mixtes groupant 587.514 adhérents, 166 des syndicats patronaux et 374 des syndicats ouvriers (2). Mais, M. Maze- Sencier, tout en souhaitant, comme nous, le développement de cette organisation professionnelle qui rend des services incontestables à nos agriculteurs, fait remarquer très justement que la situation n’est pas la même. — « Si l’on excepte certaines régions déterminées », écrit-il, « le Midi (région de l'Hérault avec ses viticulteurs), et le Centre (région du Cher avec ses bücherons), il n'y à pas de prolétariat agricole proprement dit. Le syndicat agricole est composé en grande majorité de propriétaires et cette opposition d'intérêts, qui rejette les ouvriers d'un côté et les patrons de l’autre, ne se présente pas dans le milieu agricole ». ((3)
Enfin ces syndicats agricoles sont des association formées entre les personnes concourant à la production
(1) Bulletin de l'Office du Travail, août 1905.
(2) Bulletin de l'Office du Travail, août 1905.
(3) MAZE SENCIER. — Amélioration du sort des travailleurs. Paris, Roger 1906, (p. 212,. en note).
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agricole, sans détermination bien exacte de leur profession, il n'est pas rare par exemple de voir des laboureurs, des éleveurs, des viticulteurs, réunis dans des . groupements, dont les circonscriptions sont des plus variables, les uns étant communaux et les autres cantonaux ou même départementaux. (1)
Pour toutes ces raisons, l'on peut affirmer, sans crainte d'être contredit, que les syndicats mixtes industriels et commerciaux ont certainement contribué plus qu'eux, malgré leur nombre peu élevé et grâce à leurs résultats merveilleux, au développement de l’organisation professionnelle en France. Nous ne pouvons songer à étudier ici le fonctionnement de tous (2), mais du moins croyons-nous nécessaire d'indiquer rapidement les services rendus par deux d’entre eux particulièrement intéressants à étudier : Le Syndicat mixte de l'Industrie Roubaisienne, qui s'étend à plusieurs usines, et le syndicat mixte de la Verrerie de Laignelet, près Fougères, le plus bel exemple de la région bretonne.
Fondé le 1° février 1889, le Syndicat mixte de l'Industrie Roubaisienne comprend aujourd'hui plus de 1.800 syndiqués, patrons et ouvriers appartenant à l'industrie textile. A la tête du Syndicat et chargé de gérer les intérêts communs eb généraux de la profession se trouve un Conseil Syndical, où chaque usine est représentée par un syndic patron et un syndic ouvrier ou employé, plus un syndic suppléant, élus pour cinq ans par leurs _ camarades.
(1) Voir sur le caractère de ces syndicats agricoles le livre fort intéressant de M. pbE ROCQUIGNY : « Les syndicats aqricoles », Paris 1900, Colin), ef un article de M. MiLCENT, sur « L'organisation professionnelle dans l'agriculture », publié dans la revue l'Association Catholique, n° du 15 janvier
(2) M. FaGniEz, dans son livre que nous avons déjà cité : « Corporalions et Syndicats », p. 160 et suiv.), donne des détails intéressants sur la constitution des principaux syndicats mixtes,
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Par ailleurs, dans chaque usine, dont l'autonomie reste entière, réside un conseil d'usine, formé de 6 ouvriers élus par les autres syndiqués eb présidé par le syndic patron et où sont abordées toutes les questions avant trait à la vie industrielle : accidents, hygiène, apprentissage, salaires, primes, discipline ef réclamations.
L'entrée dans ce syndicat est absolument libre, mais la plupart des ouvriers en font partie, attirés par les nombreuses institutions économiques el sociales qui v sont rattachées : cornité d'études sociales, institul technique chargé de l’enseignement professionnel, œuvres de prévoyance et d'assistance, coopératives, etc. (1)
Enfin, pour répondre entièrement au but de l’organisation professionnelle, un Conseil corporaif arbitral composé de 24 membres et un Conseil de conciliation ont été créés pour solutionner et même tâcher de prévenir les conflits collectifs, et des accords sont intervenus sur les questions de salaires et de durée du travail entre patrons et ouvriers.
Une organisation sociale analogue, quoique moins complète, a été réalisée par l'honorable directeur de la verrerie de Laignelet, près de Fougères. À sa base se trouve un syndicat mixte fondé le 15 mai 1898 et l’administration est confiée à un Conseil d'usine de huit membres présidé de droit par le Directeur de la Verrerie. « Le but de ce syndicat » nous dit l’article 2 des statuis « est d'assurer une wnion cordiale entre ses membres en associant leurs efforts pour l'étude et la sauvegarde des intérêts moraux professionnels et économiques du groupe entier et plus spécialement des membres ouvriers. »
(1) Voir sur ce sujet les renseignements très complets fournis par M. Boïssarn dans une thèse sur les « Syndicats mixtes », p. 100 et suivantes (Aix, 1897), et dans une brochure éditée par Rondelet, sur « Les conseils de conciliation et d'arbitrage des syndicats mixtes de l'industrie roubaisienne et lourqumoise ».
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Ceile organisation est cependant moins complète que celle de l’industrie roubaisienne. En effet, le syndicat de Laignelet ne s'étend qu'à une usine et il n'y a pas eu, à notre connaissance, d'accords et de tarifs arrêtés entre le patron et ses ouvriers, ni création d'un comité de conciliation et d'arbitrage. L'œuvre du Conseil d'usine à principalement consisté à améliorer l'instruction professionnelle et la situation matérielle des travailleurs par la création de nombreuses institutions économiques et sociales, telles que société de secours mutuels, économats, habitations ouvrières, crèche et maison de famille. Mais, par les merveilleux résultats obtenus, ce syndicat mixte breton n’en constitue pas moins une manifestation d'organisation professionnelle des plus intéressantes (1) et, si les exemples que nous venons de citer étaient accompagnés de beaucoup d’autres, sans doute les syndicats mixtes auraient-ils conservé leurs défenseurs.
Or, actuellement, la grande majorité des partisans de l’organisation professionnelle est loin de préconiser la création de syndicats mixtes et semble s'être ralliée à la thèse des Démocrates Chrétiens et de plusieurs catholiques sociaux qui, de tous temps, en avaient prévu l'échec et encouragé le développement de syndi- Cats patronaux el ouvriers parallèles.
Pour ces esprits, le seul moyen d'équilibrer ces forces organisées et les empêcher d'entrer en conflit, était de multiplier des institutions telles que conseils d'usine, délégations ouvrières, commissions mixtes, destinées à réunir périodiquement les représentants du capital et du travail qui avaient le tort de s’ignorer, afin (1) Nous regretlons de ne pouvoir fournir de plus amples détails sur cette intéressante expérience sociale, mais nous ne saurions meux faire que de renvoyer nos lecteurs désireux de se renseigner à deux articles {très documentés parus dans le journal l'Ouest-Eclair, et signés de M. Charles
BOpI\, professeur à la Faculté de Droit (n° du vendredi 24 novembre 1905 el du jeudi 30 novembre)
de leur permettre de discuter de leurs intérêts communs.
Dans ce but quelques patrons très démocrates, comme MM. Harmel et Rivière, tentèrent de créer dans leurs établissements des conseils d'usine, c'est-à-dire des comités où se réuniraient plusieurs fois par mois les délégués de leurs ouvriers et leurs représentants afin de discuter de questions professionnelles.
Le Conseil d'usine créé au Val des Bois, en 1883, par M. Harmel, et qui, depuis, a servi de base à un syndicat mixte, est composé d'un ouvrier par salle, choisi parmi les plus anciens, avec une majorité nécessaire des 2/3 des voix exprimées. « Le Conseil syndical ainsi formé siège deux fois par semaine et chaque mois discute avec les délégués patronaux dans une assemblée plénière mixte » (1). Grâce à cette heureuse collaboration, les rapports entre les patrons et les ouvriers se sont beaucoup améliorés et un règlement d'atelier encore en vigueur a été élaboré.
Dans le même sens, M. Emmanuel Rivière a fondé également un conseil d'usine dans la grande imprimerie de Blois. Il se heurta d’abcrd à une si grande méfiance des ouvriers, quil dut supprimer ses réunions périodiques, mais peu à peu des rapports s'établirent, et ce patron philanthrope caractérisait ainsi lui-même son conseil d'usine dans une conférence : « Irrégularité des séances qui sont demandées par les ouvriers euxmêmes, quand ils en sentent le besoin ; initiative des ouvriers pour la préparation des règlements, sauf rectification du patron ; libre discussion dans les séances et libre accès de ces mêmes séances à tout le person- Réel (2). |
(1) I. HARMEL. — Lettre à un industriel sur le conseil d'usine, (Bar-le-Duc, 1891, p. 4).
Voir également LARONZE (thèse citée).
(2) Conférence faite à Paris en 1902 et relatée dans Idées sociales el faits sociaux (Paris, Fontemoing, 1903), sous ce litre « Vingt ans de vie sociale... » Le règlement de l'impri-
De nombreux malentendus, sources ordinaires des grèves et conflits, ont été bien souvent dissipés, grâce à l'heureuse influence de ces conseils d'usine qui, nous l'avons vu, servent aussi, fréquemment, de base à des syndicats mixtes. Il serait à désirer que leur nombre augmente, afin de pouvoir mieux les juger, et de savoir s'il convient de les maintenir, ou, si mieux vaut, les remplacer par des délégations ouvrières, organisations plus stables, vers lesquelles les ouvriers des grands établissements indutriels semblent se tourner de plus en plus (1).
Les heureux résultats de la Délégation Ouvrière du Creusot semblent devoir les engager à persévérer dans cette voie. Créée en 1899, à la suite d'une grève, par une sentence arbitrale rendue J# 7 octobre, par un partisan de l'organisation professionnelle, M. Waïldeck- Rousseau, cette commission devait être élue par tous les ouvriers syndiqués ou non, et transmettre à la Direction leurs réclamations ; elle a été bien accueillie des ouvriers qui ont voté avec empressement chaque annfe. Le règlement, pris en exécution de cette sentenc. par M. Schneider, était des plus curieux et déclarait que les délégués seraient nommés par atelier, à raison d'un délégué par corporation, et conféreraient fous les deux mois avec le Directeur de la Société.
merie de Blois a élé publié et commenté par lui dans un article de l'Association catholique, du 15 février 1901 : « Cinq années de vie sociale. Monographie d'un conseil d'usine ».
(1) M. Millerand, dans l'exposé des motifs de sa proposition @e loi sur le règlement amiable des différends relatifs aux conditions du travail (Journal Officiel, séance du 12 juin 1906, annexe 14), déclare (p. 466) que « l'institution des Délégués permanents, loin d'avoir pour conséquence une diminution du rôle et de la légitime influence des syndicats, prépare, au contraire, les voies à l'organisation professionnelle en habituant les travailleurs à l'idée de contrat collectif et en les accoutumant à discuter en commun leurs intérêts corporatifs »,
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Depuis sa fondation, la Délégation a rendu des services incontestables ; les réclamations deviennent de moins en moins nombreuses et le règlement d'atelier actuellement en vigueur a été soumis aux délégués avant d'être adopté. Suivant l'expression très heureuse de M. Laronze, qui, dans sa thèse, l’a étudiée tout spécialement, cette institution du Creusot « a remplacé une ère de troubles et de rancunes par une organisation stable. Si elle ne va peut-être pas jusqu’au fond des choses et ne pousse pas jusqu'au bout les principes posés, elle a le grand mérite d’avoir, à bien des égards, fixé des règles très pratiques qui pourront guider le législateur de demain » (1).
Mais, tandis que conseils d'usine et délégations ouvrières s'efforçaient de rétablir l'égalité entre employeurs et emplovés dans les grands établissements, les syndicats palronaux el ouvriers continuaient à se multiplier et se développer. Dans chaque industrie se dressaient, en face l’un de l’autre, deux groupements puissants, malheureusement plus disposés à constater leurs intérêts opposés que les intérêts communs créés par l'exercice de la même profession.
Les syndicats patronaux, qui étaient 101 en 1884, atteienaient le chiffre de 2.382 en 1900, et sont actuellement 3.102 groupant 252.036 adhérents : d'autre part, les 68 syndicats ouvriers de 1884 avaient fait place, en 1900, à 3.187 associations (1) au 1° janvier 1905, à 4,623 groupements comptant 781.344 adhérents (2).
Il fallait, à tout prix, créer des institutions permettant aux représentants de ces syndicats de se réunir périodiquement, afin de discuter à l'amiable, non plus seulement les conditions de la vie d'atelier, comme dans les conseils d'usine et délégations ouvrières, mais
(1) LaRoOZE. — Da ia représentalion des intérêts collectifs et juridiques des ouvriers dans la grande industrie. (Thèse
citée, p. 394).
(@) Bulletin de l'Office du Travail, août 1905,
les termes mêmes du contrat de travail et les questions si délicates de salaires.
La création de commissions mixtes, dans lesquelles siègeraient côte à côte, toutes les semaines ou tous Îles mois, les délégués des patrons et des ouvriers, et dont les pays voisins se montraient enshantés, semble, aux partisans de l'organisation prufessionnelle, le vrai moyen de maintenir ou rétablir la paix sociale. Nous discuterons dans notre troisème partie les avantages et inconvénients de ces groupements, mais, d'ores et déjà, il est facile d'établir par quelques exemples pris au hasard, que les résultats obtenus ont été excellents.
A Boulogne sur Seine, les délégués des syndicats patronaux et ouvriers de la blanchisserie parisienne et suburbaine ont formé, le 26 octobre 1891, une commission mixte, et depuis, les rapports entre employeurs et employés se sont beaucoup améliorés. Les usages qui doivent faire loi dans cette industrie ont été fixés par elle et approuvés ensuite par les syndicats intéressés, et le tarif commun adopté dans une de ses réunions est encore en vigueur (1).
A Cholet, centre industriel important, une commission mixte est née, en 1892, d’un accord entre le syndicat patronal et les deux syndicats ouvriers, dont l'un, pourtant, avec ses 1.500 membres et ses 15 sections, était rouge, et l'autre, avec. ses 400 membres et ses 6 sections, jaune. Ces deux groupement ont su laisser de côlé les questions si brûlantes de la politique pour s'occuper des intérêts professionnels, et tous les six mois, {rois délégués élus par chacun d'eux se réunissent à six délégués patronaux pour former une commission mixte (2). Cette
(1) Cf FAGNIEZ. — Corporaltions et syndicals. Op. ei. p. 146.
(2) Consulter à ce sujet : FAGNEZ, Corporalions et syndicats (p. 136), et l'article de M. BauGas, paru dans la Réforme Sociale, et intitulé « La Commission d'arbitrage du rayon industriel de Cholet », (juillet-décembre 1896),
commission qui à réussi à élaborer un tarif commun, veille à son exécution et elle est arrivée, sinon à prévenir tous les conflits, du moins à solutionner pacifiquement ceux qu'elle n'avait pu empêcher d’éclater. La fameuse grève de 1904 elle-même, dont la durée fut de six semaines, se termina sans violences, grâce au tact et à la compétence de ia sous-commission composée de deux patrons et de deux ouvriers.
Enfin, à Armentières, la commission mixte, élue les 3 et 6 mars 1904, en vertu de la convention du 30 octobre 1903, réunie à la mairie le 28 mars 1904, sous la présidente de M. Labbé, directeur de l'Ecole Nationale professionnelle et délégué de M. le Préfet du Nord, élabora un tarif commun provisoire qui prévint la grève et le chômage qu'on prévoyait devoir se produire à la suite de l'application de la journée de 10 heures (1). En décembre, ce tarif devint définitif et il est à souhaiter que les socialistes ne réussissent pas à faire dévier cette commission mixte du terrain économique et professionnel.
Toutefois, ces groupements professionnels locaux que nous venons d'étudier sous le nom de syndicats mixtes, conseils d'usines, délégations ouvrières, commissions mixtes, ne constituaient pour les partisans de l’organisation professionnelle qu'une ébauche bien imparfaite de leur régime du travail. L'organisation professionnelle ne demande pas seulement la classification des individus par profession en des groupements locaux ayant chacun leur vie propre, mais aussi la constitution de corps d'état groupant tous les employeurs et employés exerçant une même profession en France. L'éclosion de nombreuses unions de syndicats et surtout de Fédéra-
(2) Consulter sur les origines, le fonctionnement ef les résullats de cette commission mixte l'article fort bien fait, inséré dans la Démocratie Chrétienne du 8 août 1904, el signé EMA D, sur « Les Commissions mirles dans la grande industrie du Nord ».
tions Nationales, comme la Fédération du Livre, est venue dans une certaine mesure répondre aux secrets désirs de ces sociologues.
IT. — Création d'unions de Syndicats et de Fédérations Nationales. — La Fédération Française des Travailleurs du Livre.
Pour pouvoir s'occuper des intérêts généraux et supérieurs de la profession, en dédaignant les questions de personnes ef de clochers, il importait de profiter jusqu'au bout des dispositions de la loi de 1884 et de concentrer tous les groupements patronaux et ouvriers dans des Unions locales, régionales ou nationales. L'on se mit en devoir de développer et compléter les unions qui existaient déjà en fait et la dernière statistique nous révèle l'existence de 97 unions de syndicats patronaux comprenant 1902 syndicats avec 186.038 membres, de 160 unions de syndicats ouvriers (non comprises les Bourses du Travail) comprenant 3.176 syndicats avec 681.863 membres et de 10 unions de svndicats mixtes avéc 47 syndicats adhérents groupant 4.508 membres. (1)
Le Bulletin de l'Office du Travail nous donne de nombreux détails sur la composition de ces Unions et, nous ne pourrions qu'applaudir aux résultats obtenus, si celte statistique ne nous révélait une tendance que beau- 2oup de partisans de l’organisation professionnelle considènent comme très fâcheuse. Nous voyons en effet que sur 97 unions de syndicats patronaux, 77 seulement sont des unions de syndicats de la même profession, et ïes 20 autres des unions de syndicats de professions diverses, et, qu'à côté dés 169 unions (de syndicats ouvriers, il existait au 1° danvier 1905, 114 Bourses du Travail où unions de syndicats de professions diverses, réunissant 2.360 syndicats avec 377.561 adhérents.
G) Bulletin de l'Office du Travail, août 1905.
Nous croyons comme ces esprits, que celte méconnaissance des « frontières des métiers » ne peut que nuire considérablement à l’organisation générale de chaque profession, et il est en outre certain que des menuisiers et des ferblantiers par exemple, sont loin d’avoir des intérêts identiques à défendre bien qu'exercant un métier dans une même ville. Les Bourses du travail, réduites au rôle de locaux destinés à abriter les réunions des syndicats, ou certaines assemblées rlénières de patrons et d'ouvriers chargés de discuter les conditions locales du travail, peuvent être excellentes et, si on pouvait les empêcher de devenir des centres révolutionnaires, nous serions loin de souhaiter leur suppression. Mais il est urgent de les voir renoncer à créer des unions de syndicats de professions diverses, dont le principal résultat serait de détruire cette unité de la profession que Îles partisans de l'organisation professionnelle recherchent avant tout. (2)
Ce changement de ligne de conduite est d'autant plus désirable que les unions de syndicats de même profession ont déjà fait entrevoir les services incontestables qu'elles pouvaient rendre. Les Unions Nationales particulièrement, qui sont au nombre de 36 chez les patrons et de 63 chez les ouvriers, ont fait les efforts les plus louables pour défendre les intérêts généraux de leur profession et créer un peu partout en France les institutions destinées à rapprocher les employeurs el employés.
La Fédération du commerce en délail des vins, (fondée en 1896 et comptant 45 syndicats et 14.645 adhérents, le Syndicat National du commerce en gros des vins (1896, 113 syndicats, 8.086 membres) ; la Fédération nationale des chambres syndicales patronales françaises de l'industrie du bâtiment (1900, 62 syndicats, 7,000
(1) Voir sur les inconvénients de ces unions de syndicats de professions diverses, les obsorvalions ‘de M. Charles Boni, dans ses articles de l'Ouest-Eclair, déjà cités, sur le syndicat mixte de la verrerie de Laignelet.
membres), et autres unions fondées par les patrons, et d'autre part la Fédération nationale des mineurs (fondée en 1880, comptant seulement 14 syndicats, mais 47.848 membres), la Fédération des mouleurs en métaux (1894, 91 syndicats, 7,566 adhérents) ; la Fédération Française des Travailleurs du Livre (1881, 168 sections, 10,788 adhérents) et les 15 autres unions nationales comptant plus de 5.000 membres, fondées par les ouvriers (1), tendent évidemment toutes à établir une organisation générale de la profession. Et cependant la Fédération Française des Travailleurs du Livre, par son merveilleux développement et les résultats obtenus, présente sur les autres une telle supériorité que nous n’hésitons pas à consacrer une étude spéciale au plus bel exemple d'organisation professionnelle émanant de l'initiative privée durant ces 20 dernières années.
Née à la suite d’un premier congrès tenu à Paris, en 1881, la Fédération Française des Travailleurs du Livre est une #nion des syndicals ou sections des ouvriers Français adonnés à la typographie ou aux professions similaires dont l’autonomie et l'indépendance restent entières, sauf pour certaines questions prévues par les statuts: À sa tête est une Commission centrale de 25 membres, élue tous les trois ans au scrutin de liste, et assistée par une commission de contrôle, chargée de surveiller la gestion financière. Elle a pour agent un délégué pris dans son sein et qui porte le titre de secrétaire général, el elle rend compte de ses actes au Congrès qui se réunit tous les cinq ans.
Les débuts de la Fédération, qui compte auiourd'hui 168 sections et près de 11.000 adhérents, furent très dûrs, mais, en 1884, un ouvrier intelligent et prudent, M. Keufér, ayant été nommé secrétaire général et cons-
(1) Tous ces chiffres sont ceux de la statistique du 1% janvier 1905 consignée dans le numéro du Bulletin de l'Office du Fravail d'août 1905,
tamment réélu depuis, elle prit un véritable essor et vit augmenter d'année en année le nombre de ses ruembres.
Pour assurer entre les divers groupements locaux des relations cordiales et suivies, elle eut l’idée de créer un journal corporatif, s'occupant de la défense des intérêls généraux de la profession, la Typographie Française. En outre, pour développer chez les ouvriers le sentiment du lien professionnel et pgrsuader aux nonsyndiqués de se joindre à eux, une marque syndicale, appelée Label, fut instituée. Elle consistait dans l’apposition sur les ouvrages imprimés par les sections de la Fédération, de la mention « {mprimé par des ouvriers payés au tarif accepté par la Fédération des Travailleurs du Livre de la région ».
Au congrès de Lyon, tenu en 1905, une discussion s'éleva entre les délégués appartenant à la Confédération Générale du Travail, sorte d'Union d’unions, célèbre surtout par son attitude révolutionnaire et son programme politique, et ies défenseurs de ce Label. Les premiers demandaient l'introduction dans le Label du Livre, de, la mappemonde confédérale, emblème de la Confédération, et les seconds demandaient le maintien d'un Label purement corporatif. Après une vive discussion, la modification du Label fut votée : mais il fut bien spécifié que, tout en étant muni à l'avenir d'une mappemonde, le Label resterait la propriété exclusive de la Fédération du Livre. (1)
En même temps. une cotisation fixée primitivement à O fr. 40, puis 1 fr. 50, et depuis le Congrès de Lyon
(1) Nous ne pouvons nous étendre sur (ous les détails de cette discussion, où l’on à cherché, sans heureusement y parvenir, à faire dévier la Fédération du terrain professionnel, pour en faire un groupement révolutionnaire et politique, mais nous engageons beaucoup à lire sur cé sujet un article de M. Max LAZARD, paru dans la Revue d'Economie politique, d'Octobre 1905 : « Problèmes syndicaux francais, à propos du IX* Congrès de la Fédération du Livre.
à 2 francs, était imposée à tous les fédérés el servait à alimenter une caisse fédérale destinée à soutenir les mises-bas et les grèves jugées légitimes par la Cormnrmission Centrale.
La Fédération du Livre ne s'occupe pas, en effet, des grèves, seulement pour les soutenir, mais aussi pour les prévenir et y mettre fin. « Chaque fois qu'un confit est sur le point d'éclater, elle envoie un délégué qui doit faire tous ses efforts pour le résoudre à l'amiable et ne doit l’en rendre solidaire que s'il est justifié ». Jusqu'à la solution du litige, rien n’est changé aux conditions en vigueur au moment où il est né : le travail continue, aucun individu n’est renvoyé » (1).
Créer des ententes durables entre palrons et ouvriers a d’ailleurs été toujours le but des dirigeants de la Fédération. Une commission mixle permanente, fondée au congrès de 1895, par suite d’un accord avec l’association patronale l’Union des Maîtres imprimeurs, et composée depuis 1897, de 24 membres (12 patrons, 12 ouvriers), à rendu de réels services et, soit directement, soit par ses sous-commissions locales, aplani bien des difficultés au moment de l'introduction de la machine à composer.
Grâce à son heureuse influence, des accords sont intervenus entre employeurs et employés et la typographie est encore la seule industrie en France où aient prévalu la fixation du nombre des apprentis el le contrat type d'apprentissage. Dans un grand nombre de villes, des tarifs communs ont été adoptés, des convenlions ont été passées, réglementant les conditions et la durée du travail, et peut-être la Fédération arrivera-telle un jour, si elle continue à se développer, a établir an {arif lype pour loute la profession s'étendant à Ya France entière (2).
(1) FAGNIEZ. — Corporalions el syndicats, p. 142.
(2) Consulter à ec sujet la circulaire éditée par le Musée Social, 5, rue Las-Cases, 1'e série, B, 1902, et l’article 3 Ces statuts de la Fédération,
Aussi, tous les efforts de ses chefs tendent-ils à augmenter le nombre des adhérents en leur faisant remarquer les immenses avantages dont jouissent les Fédérés, dont le bien-être matériel augmente tous les ans. La Fédération, dont l'actif social s'élevait, au 31 décembre 1903, à 174.923 francs, a su. en effet, créer diverses institutions de prévoyance et des services mutualistes. Au vialicum, secours donné aux chômeurs involontaires appartenant depuis six mois à la Fédération et voyageant pour chercher du travail (1), elle peut désormais Joindre, grâce à la fondation, le { janvier 1901, d'une caisse de secours, une indemnité de 12 francs par semaine jusqu'à concurrence de 12 franes par an. Enfin, en cas de grève reconnue légitime par la Commission Centrale, la Fédération verse 3 fr. 50 par jour (dimanche excepté) à chaque gréviste, pendant treize semaines.
Aussi, devant les résultats obtenus par cette Fédérahon Française des Travailleurs du Livre, ne sommes nous pas surpris de voir un économiste distingué, M. Max Lazard, porter, à la suite du IX° Congrès tenn à Lyon l'an dernier, un jugement des plus flatteurs sur ses délégués et ses chefs : « Soucieux de tirer de l'organisation syndicale tout ce qu’elle peut donner », écrit-il, « ils ne craignent ni ne négligent d'employer aucune des armes qu’elle met à leur disposition. Assurance mutuelle, discussion collective des contrats, recours au législateur, ils savent, selon les cas, utiliser pour le plus grand bien de leur corporation, ces trois crandes méthodes d'action prolétarienne. Le souci de leurs avantages particuliers ne leur fait d'ailleurs pas perdre de vue la défense des intérêts généraux de la classe ouvrière. La liste des sommes importantes qu'ils souscrivenii chaque année en faveur desgrévistes d'autres corporations suffit à le prouver. Et ainsi la Fédération
(1) Ce secours de route est évalué d'après la distance et ne peut dépasser 100 francs.
des Travailleurs du Livre constitue dans notre pays, sans aucun doute possible, un des plus importants facteurs du progrès ‘économique et d'émancipation ouvrière. » (1).
Tous les partisans de l’organisation professionnelle, à quelque école qu'ils appartiennent, s’associeront, nous en sommes convaincus, à ces paroles d'autant plus dignes d’être retenues qu'elles sont prononcées par un esprit qui n'est pas des leurs. Il est, en effet, incontestable que, si l'exemple donné par cette Fédération était suivi de beaucoup d’autres, les germes d'organisation professionnelle existant actuellement en France, ne tarderaient pas à se développer et l’œuvre à accomplir par le législateur pour la réaliser serait singulièrement simplifiée.
Notre pays est, en effet, encore loin, malgré les tentatives intéressantes émanées, soit des pouvoirs publics, soit de l'initiative privée, de posséder une organisation professionnelle complète et générale. Beaucoup de professions ne comptent qu'un nombre infime de syndicats et il est navrant de constater le peu d’empressement des patrons et ouvriers à se grouper pour la défense de leurs intérêts communs.
Les statistiques publiées par l'Office du Travail et que nous avons relatées ont sans doute causé un certain plaisir aux partisans de l'organisation professionnelle, en leur montrant que le mouvement syndical se développait régulièrement et que le nombre des syndicats ouvriers avait presque doublé en six ans. En revanche, les chiffres relatés par M. Barthou, député (2), donnant
(1) Revue d'Economie politique (novembre 1905) : « Problèmes syndicaux français à propos du IXe Congrès de la Fédération des Travailleurs du Livre » (p. 8021.
(2) Rapport Barthou, au nom de la Commission du Travail déposé le 28 novembre 1903 (Journal Officiel, Doc. Parl., n° 1418, p. 66). — Voir aussi son livre « L'aclion syndicale », (Paris, Rousseau, 1904).
Het —
la proportion des syndiqués dans les diverses professions, ont du singulièrement refroidir leur enthousiasme. | |
L'honorable député constate « qu'au 1° janvier 1903, les employés et ouvriers de l'agriculture, des forêts et de la pêche, comptaient 76.000 syndiqués sur 4.095.000 travailleurs, soit 4 %. Les employés et ouvriers des professions libérales en comptaient 8.000 sur 174.000, soit 5 % ; les employés et ouvriers de l’industrie et du commerce, ainsi que les domestiques, 620.000 sur 6.500.000, soit environ 10 % ; dans les mines, 68.900, soit environ 44,28 % ; dans les métaux, les papiers, les cartons, 147 % ; les cuirs et peaux, 13 %... ete. »
Depuis cette daté du 1 janvier 1903, la proportion est restée sensiblement la même, car si le nombre des syndiqués a augmenté, le totai des employés et ouvriers révélé par le recénsement professionnel de 1901 (1) est plus élevé que celui du recensement de 1896, sur lequel se basait le rapporteur. Le Bulletin de l'Office du Travail de janvier 1906, qui donne les résultats du dernier recensement, nous permet de constater que sur une population ouvrière de 11.408.620 salariés, il n'y a que 781.344 syndiqués (1) et que sur 6.600.000 patrons, il ny a que 252.036 syndiqués (2).
Comment peut-on explique; qu’à l'heure actuelle, sur une population de 18 millions de travailleurs (employeurs et employés. sans v comprendre Îles
(1) Le dépouillement de ce recensement a été si long à effectuer que c'est seulement le numéro de janvier 1906 du ullelin de l'Office du Travail qui nous fait connaître ses résultats, et M. Barthou devait donc se baser sur le recensement de 1896.
(2\ Les chiffres que nous donnons ici sont ceux de la sfatistique du 1% janvier 1905 (Bull. Off. Trav., août 1905), mais ne comprennent pas les 25.000 membres &es syndicats mixtes industriels et les 639.953 membres des syndicats agricoles. En réalité, donc, sur {8 millions de personnes exerçant en France une profession (patrons el ouvriers), non compris les personnes au service de l'Etat, il y a 1.800.000 syndiqués,
personnes au service de FEtat, des départements et des communes), il n'y ait pas deux rnillions de syndiqués ?
Bien des raisons en ont été données, mais nous croyons qu'elles peuvent toutes se ramener à deux : le manque d'éducation sociale des masses et la main mise des politiciens de tous les partis sur trop de syndicats.
Aussitôt la loi de 1884 votée, il aurait fallu démontrer la majorité des employeurs et employés, à qui un siècle d'individualisme à outrance avait fait perdre peu à peu le besoin de l'association, l'utilité de se grouper pour défendre leurs intérêts professionnels communs.
Il aurait fallu mettre les syndicats qui se formaient en garde contre les influences plus politiques que professionnelles de la Confédération Générale du Travail et de la Fédération Ouvrière des Jaunes de France (4). Gomme l’écrivait tout récemment M. le comté de Mun, député du Finistère, et l’un des plus fervents partisans de l'organisation professionnelle, « les syndicats jaunes, comme les syndicats rouges, avec des intentions et des tendances différentes, demeurent une œuvre inorganique. [ls sont une formation de combat ; leur création marque un épisode de la guerre. Ils ne sont pas encore une institution sociale » (2).
Ces deux obstacles, se joignant à l'interdiction faite par la loi aux individus exerçant certaines professions, de se syndiquer, ont empêché l'organisation professionnelle de se généraliser en France. Mais, quoique incomplète, elle n'en a pas moins produit d'heureux résultats.
Un grand nombre de syndicats ont fini par s'aperçevoir que leur véritable rôle n'était pas de
(1\ Les Retraites Ouvrières (Paris, Chevalier et Rivère, 1906), p. XVI, préface du Comte p£ MEN.
servir d'instrument pour la lutte des classes, mais de üéfendre les intérêts généraux de la profession, en réglementant les conditions du travail. Au contrat individuel de travail devenu manifestement insuffisant par suite du développement de la grande industrie, à succédé le contrat collectif de travail, convention passée entre une association patronale et ouvrière, également puissantes et conscientes de leurs droits et de leurs devoirs. Nous en avons vu des exemples (1) en étudiant les divers essais d'organisation professionnelle émanés de l'initiative privée, entr'autre la Fédération du Livre, et nous insisterons sur cette importante question dans notre troisième partie en examinant les conséquences d'une bonne organisation professionnelle et son influence sur la règlementation du travail.
En même temps, un grand nombre d'institutions de prévoyance et d'assistance destinées à procurer aux membres exerçant la même profession plus de bienêtre ou une éducation professionnelle plus complète ont été créées. La statistique du 1° janvier 1905 nous révèle l'existence de 266 bureaux de placement, 198 bibliothèques professionnelles, 59 cours professionnels, 28 caisses de retraites, 18 sociétés coopératives de consommation, mis par les syndicats patronaux à la disposition de leurs adhérents, et de 961 bureaux de placement, 1.059 bibliothèques professionnelles, 816 caisses de secours mutuels, 690 caisses de chômage, 348 cours professionnels offerts par les syndicats ouvriers à leurs membres (2).
(1) Pour les délals et la jurisprudence, dont l'exposé nous entrainerait trop loin, voir les ouvrages spéciaux et particulièrement le Cours très remarquable, professé par M. Jay, en 1902-1903, à la Faculté de Droit de Paris, sur le Contrat de travail, ainsi que la thèse de M. Rayxaup, déjà citée, sur le Contrat collectif du traval.
(2) Bulletin de l'Office du Travail, août 1905.
; Aussi, malgré l'œuvre importante qui reste à accom-
plir, nous ne sommes pas de ceux qui croient que la France n'est pas près de posséder une organisation professionnelle complète et générale. Les exemples que nous avons cilés, trop peu nombreux peut-être, mais réconfortants, nous montrent les masses entraînées lentement, mais irrésistiblement. vers l'organisation professionnelle, et ses partisans peuvent espérer, en complètant l'éducation sociale des masses et en obtenant Ses pouvoirs publics de nouvelles mesures législatives, la voir bientôt réalisée en France. Un rapide coup d'œil jeté ‘sur les législations étrangères dans un chapitre troisième permettra d'ailleurs de se rendre compte combien leur espoir est fondé et d'indiquer les précieuses leçons que peut leur fournir l'expérience des nations voisines pour compléter l’organisation professionnelle dans notre pays.
CHAPITRE III
L'Organisation professionnelle à l'étranger
La renaissance d’une organisation professionnelle à tendance corporative dans la majorité des nations industrielles est aujourd'hui un fait universellement reconnu, mais ce réveil ne s’est pas produit partout de la même façon. |
Dans certains pays comme l'Angleterre, les Etats- Unis, les pouvoirs publics ont cru, après avoir accordé la liberté d'association, devoir s'abstenir de toute intervention et laisser les professions s'organiser spontanément. « L'on voit alors, après des périodes plus ou moins troublées, se produire une accalmie due à ce que, les forces des éléments adverses étant arrivées à s’'équilibrer à peu près et l’ensemble du travail pouvant tenir tête à la puissance coalisée du capital, les partis rivaux signent momentanément la trêve des armes et vivent dans l’état de paix armée » (1).
Dans certains autres, au contraire, les pouvoirs publics ont préféré organiser légalement les professions et ont imposé aux patrons et ouvriers des règles communes déterminant d'une manière plus ou moins stricte les droits et devoirs de tous. C'est le système adopté par l'Allemagne et l'Autriche surtout.
1) Boissarn. — Les syndicats mixtes. Thèse soutenue « Aix, en 1897 (p. 39).
Nous allons donc étudier l’organisation professionnelle dans les pays étrangers en les rattachant à ces deux tendances (1).
SECTION PREMIÈRE
ÉTUDE DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES QUI RECONNAISSENT UNE ORGANISATION PRO- FMESSICNNELLE BASÉE SUR LA PLUS ENTIÈRE LIBERTÉ OÙ ENCOURAGÉE PAR DES PRIVI- LÈGES LÉGAUX.
$ I. — L'Angleterre et l'organisation professionnelle.
L'’Angleterre semble être le pays de prédilection de l'organisation professionnelle et démontre une fois de plus et péremptoirement la possibilité de létablir là où domine le régime de la grande industrie. Nos voisins ont les premiers et le mieux compris la nécessité de laisser se grouper les hommes librement, suivant leur profession, et sont arrivés par la constitution de Trade-unions, ou unions de métiers, à établir une organisation professionnelle sinon générale, du moins très complète.
Les Trade-unions sont, suivant la définition même de la loi de 1871, qui les reconnut, « des coalitions temporaires ou permanentes dans le but de régler les relations entre maîtres el ouvriers, ou entre ouvriers et ouvriers, ou entre maîtres et maîtres, ou dans le but d'établir des conditions restrictives à la conduite d’un métier ou d’une entreprise ».
Organisés sur le type corporatif, ces puissantes associations étaient, au 31 décembre 1903, au nombre
(1) A consulter sur l’organisation professionnelle à l'étranger, un article trsè documenté de M. LECOUR GRAND-MAISON.
paru le 15 février 1900, dans la Revue des Deux-Mondes : « Le Mouvement corporalif en Europe ».
de 1236, groupant 1.902.308 membres, dont 119.466 femmes et enfants, ayant un revenu annuel de 50 millions et possédant, en dehors de leurs ressources annuelles, un capital de plus de 100 millions (1). Leur puissance est encore décuplée par l'accord qui les unit et se manifeste depuis plus de quarante ans par des Congrès annuels justement qualifiés de « Parlements du Travail » et dont la tenue irréprochable a contribué à dissiper la défiance des Unions patronales. Aussi beaucoup de trade-unions sont-elles maintenant reliées aux unions des patrons par une commission mixte où un comité permanent qui règle d’un commun accord les tarifs des salaires, les conditions et la durée du travail et toutes les questions professionnelles. Nous aurions voulu pouvoir retracer ici l’histoire si intéressante de cette organisation professionnelle et suivre pas à pas ce soulèvement collectif populaire d'abord très violent, puis réfléchi, qui aboutit aux résultats actuels. Mais cela nous entraînerait trop loin et nous nous bornerons à constater, après des débuts quelquefois sangllants, un développement cont nu el pacifique des Trade-Unions, depuis « l’act de 1824 » qui, en abolissant les Combination Laws, consacra en principe le droit de grève et leur donna le droit de vivre et de posséder.
Assagies par la propriété, ces unions, dont les chefs ne manquaient jamais de faire valoir leur filiation avec {) Chiffres rapportés par le Guide Social de l'Action Populaire Chrétienne, 1906, p. 329 — Le Bulletin de l'Office du Travail, d'août 1906, donne le chiffre de 1.886.755 syndiqués au 31 décembre 1904 non compris femmes et enfants. (2) M. René LAVOLLÉE, dans son bel ouvrage sur l'Histoire des classes ouvrières en Europe, page 761, et M. Webb, dans son Histoire du Trade Uunionisme, (traduit de l'anglais par M. METN, ont raconté d'une facon très complète ce « laborieux enfantement de l'organisation professionnelle » (expression employée par M. De Mun dans son discours
rapporté par la Réforme sociale, 1901, p. 761), et nous ne saurions trop en conseiller la lecture.
les anciennes ghildes, se mirent en devoir de s'organiser très sérieusement, interdisant l'entrée dans le groupemet, sans l'autorisation du bureau, surveillant l'apprentissage, limitant le nombre d’apprentis et les excès de la concurrence. Elles finirent même par devenir si puissantes que les unions de patrons, craignant leur action, et profitant de la contrainte exercée sur les nonsyndiqués, les firent poursuivre. Mais les attentats recommencèrent et en 1871, le Parlement leur reconnut cette fois, sans ambages, la personnalité morale à condition de faire enregistrer leurs statuts aux bureaux du Registar, puis compléta son œuvre en votant, le 30 juin 1876 et le 13 août 1876, deux lois sur les coalitions (1).
Alors se formèrent de nombreuses commissions mixtes ; des accords furent passés entre employeurs et employés, et tout alla bien jusqu'à la naissance, en 1890, des « New Trad’s unions », formées par des ouvriers qui ne pouvaient faire partie des anciennes Trades-Unions, parce qua leurs salaires ne Ildur permettaient par de payer la cotisation exigée des membres, ou parce que leur habileté professionnelle n'était pas jugée suffisante {manœuvres et dockers). Habilement exploité par les socialistes, ce
(1) Bien que ces lois n'accordent pas aux Trade-Unions le droit d’ester en justice, la Chambre des Lords, siégeant au contentieux, dont les arrêts ont force de loi et sont exécutoires, avait cru pouvoir, jusqu'aux dernières élections libérales, créer par jurisprudence un nouveau droit syndical en proclamant la responsabilité pécuniaire des Trade-Unions. Le 1% avril 1905, les « Law-Lords » allèrent même jusqu'à condamner là Fédération des mineurs de Yorkshire à verser 1.300.000 francs de domimages-intérêts à la Compagnie minière pour avoir incité ses adhérents à suspendre le travail pendant (rois journées sans- en avoir prévenu les employeurs. C'était excessif, comme le fait remarquer M. ALFASSA dans un article intitulé « La Chambre des Lords elles Trade-Unions », (Revue Ec. Pol. octobre 1903), et nous verrons qu'à la suite des élections, les Lords, effravés, ont adopté une jurisprudence {oute différente. É
mouvement de réaction contre les tendances des groupements professionnels à devenir des corps fermés. s'est accru considérablement aepuis 15 ans et, si les anciennes Trade’s Unions ont une majorité incontes: table encore dans les Congrès, les New-Unionistes partisans d'une intervention incessante de l'Etat, voient leur nombre croître de jour en jour.
Quoiqu'il en soit, il existe actuellement en Angleterre une solide organisation professionnelle, basée sur les Trade-Unions, associations professionnelles libres ouvertement encouragées par les pouvoirs publics (1) et dont les résultats au point de vue économique et social sont nous allons le voir des plus probants. :
Au point de vue économique une première conséquence de cette organisation des professions a été de donner une solution très satisfaisante au difficile problème du salaire. Par suite de la création de ces nombreuses commissions mixtes dont nous avons parlé, des accords sont intervenus réglementant le taux des salaires, et, par l’ingénieux système des « sliding scales » (2), elles ont pu assurer aux ouvriers une certaine participation aux bénéfices. De même les conditions du travail ont été réglées à la suite d’ententes entre employeurs et employés, et, dans beaucoup
(1) Les lois anglaises reconnaissent, en elfet, aux tradeunions une complète personnalité civile qui leur a Lu de constituer des patrimoines corporatifs considérables. et produit d'excellents résultats.
(2) Avec ce système des sliding scales où de l'échelle mobile, mis en pratique dans un certain nombre de charbonnages, le salaire de l’ouvrier suit la fortune de l’entreprise, s’élevant dans les beaux jours, s'abaissant dans les mauvais, mais toujours d'une façon automatique, et sans qu'on puisse accuser personne et s'en prendre à une autre cause qu'aux vicissitudes du marché. Les résultats de son application n'ont pas été cependant aussi satisfaisants qu'on pouvait l'espérer : les ouvriers, en effet, le goûtent fort quand il amène une hausse des salaires, mais n'en veulent plus quand il amène une baisse, et.accusent alors les patrons de faire des calculs et des moyennes non sincères |
d'industries, on a non seulement substitue le contrat collectif de travail au contrat individuel mais encore limité la durée du travail et introduit la journée de nuit heures sans l'intervention de l'Etat (1).
Puis, les organisations patronales et ouvrières étant également puissantes et riches, l’on se trouva fatalement amené à créer des organes mixtes permanents chargés de solutionner pacifiquement ou mieux encore de prévenir les conflits terribles et les grèves coûteuses nés par suite de leur opposition d'intérêts. Ici encore les mœurs devancèrent la loi et c’est à un industriel M. Mundella et un juge M. Kettle que revient l'honneur d’avoir les premiers songé à instituer dans ce but une juridiction professionnelle élue par les intéressés euxmêmes.
Cependant, tout en adoptant le même principe, MM. Mundella et Kettle n'ont pas choisi les mêmes formes et, tandis que le premier créait des conseils privés et permanents de conciliation et d'arbitrage à base corporative, composés d’un nombre égal de patrons et ouvriers, et destinés surtout à prévenir les conflits plutôt qu’à solutionner les grèves, le second inaugurait les Boards of arbitration, composés comme les précédents mais présidés par un départiteur désintéressé dans le litige, le plus souvent un magistrat (2). La plupart des Unions ont d’ailleurs combiné ces deux types, le Board of arbitration étant appelé à statuer au cas où la tentative de conciliation n'aurait pas abouti !(3)
(1) Les réformes ne vont pas sans des grèves ou des lock-out très longs, mais très calmes. Voir l’article de M. GiGoT, dans le Correspondant, sur la grève des mécaniciens analais en 1897.
(2) Le Bulletin de l'Office du Travail, d'août 1906, nous apprend qu'en 1904, sur 1418 conflits soumis aux conseils. 615 ont té réglés par les conseils eux mêmes. et 748 par des personnes étrangères : 55 sont restés pendants.
(3) M. D. Erpar, dans un article très documenté, paru dans l’'Echo de Paris, du 16 juin 1906, constate une tendance des patrons et ouvriers des grandes industries à adopter
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Enfin, non contentes des résullals oblenus par ces conseils de conciliation et d'arbitrage au développement desquels elles avaient si largement contribué, les Trade- Unions ont voulu montrer l'importance d’une solide organisation professionnelle au point de vue social et humanitaire. Elles ont organisé l'enseignement professionnel, fondé des coopératives de consommation, et assuré dans la mesure du possible contre tous les risques, l'existence du salarié travaillant au jour le jour. Caisses de chômage destinées à remédier à la maladie et à la vieillesse, bureaux de placement facilitant la recherche du travail, secours de grève (1) accordés aux adhérents par leurs Trade-Unions, rien n'a été épargné par les ouvriers anglais, dont il serait à souhaiter que l'exemple fut suivi.
L’Angleterre connaît donc une organisation professionnelle très complète dont nous souhaitons la généralisation malgré les attaques insérées ces dernières années par plusieurs patrons dans le Times et les efforts du socialisme. Le Parlement semble avoir senti la nécessité de l’encourager, car il vien! de voter une série de lois les « Factory's'acts » tendant à étendre à la masse des ouvriers les résultats obtenus par une élite et à
d'un commun accord un système de procédure « à longue haleine », consistant à soumettre les différends d'abord à des comités locaux mixtes, puis à une conférence locale entre patrons et ouvriers (Local conciliation Board), ensuite
à une conférence centrale (Central conciliation Board), et enfin à une conférence nationale (National Board conciliation).
{) C'est à propos de ces secours de grève que les Lords viennent d'adopter une jurisprudence plus libérale relative à la responsabilité pécuniaire des trade-unions, en acquittant l'Assaciation des mineurs du Yorkshire, poursuivie par la Campagniedes Mines de Denaby et Cadeby, pour avoir distribué des secours de grève. (Voir n° de mai 1906 de la Labourgazelle) Ce revirement, dû, crovons-nous, aux succès des libéraux aux dernières élections, est frès curieux à constater (Voir à ce propos une lettre d'Angleterre, de M. BaRpoux, dans l'Energie Francaise, du 21 avril 1906).
—4 138 = transformer en lois d'Etat les améliorations et usages introduits par les Trade-Unions (1). Leur œuvre en effet « sans être exempte de critiques a été très bonne » (2)
et 1l serait bien regrettable de voir par suite d’une scission créée par les socialistes ou du mauvais vouloir des patrons, se désagréger et disparaître cette organisation professionnelle dont l'exemple peut être offert à toutes les nations industrielles !
$ II. — Les Etats-Unis et l'organisation professionnelle.
Aux Etats-Unis, l'organisation professionnelle est également très développée. Patrons et ouvriers auxquels les lois et les pouvoirs publics reconnaissent formellement le droit de se grouper pour la défense de leurs intérêts ont largement profité de la liberté qui leur est
laissée depuis de longues années. Il existe à l'heure actuelle dans cet immense pays plus de deux millions de syndiqués répartis, en janvier 1903, en 10 unions générales (2) étendant leur action sur le Canada même, et 1825 unions locales (local unions) et syndicats mixtes
({) Au moment de mettre sous presse, nous apprenons que la Chambre des Communes a adopté, le 8 novembre, en troisième lecture, un bill reconnaissant aux Trade-Unions le droit de picketing, c'est-à-dire le droit de faire des patrouilles pour persuader sans violence, aux ouvriers, de faire grève, Nous voilà loin de l'arrêt des Law-Lords, en 1902 !
(2) ManTOUx. — Musée Social, février 1902, « La crise du Trade-Unionisme ».
(3) Parmi ces unions générales, deux sont surtout connues et universellement citées comme des exemples superbes d'organisation professionnelle dûe à l'initiative privée. Ce sont :
1°) L’American Fédération of Labor, qui groupait en 1902, 1.270.500 membres et sert de trait d'union entre les syndicats des Etats-Unis, réunissant les subsides pour les grèves et organisant la propagande.
2°) La Fédéralion des Chevaliers du Travail (Knigls of Labor), qui fut pendant longtemps avec son million d'adeptes, la société la plus puissamment organisée du monde moderne, mais ne compte plus aujourd'hui, à cause de ses tendances collecüivistes, que 200.000 membres, (
(federal labor unions) (1), et tous s'efforcent par des accords passés entre organisations patronales el ouvrières de régler amiablement les taux des salaires et les conditions du travail. Ils sont mème parvenus très souvent à limiter la durée du travail et à introduire, sans l'intervention de la loi, dans beaucoup de professions la journée de dix heures et même de huit heures (2).
Cependant cette organisation professionnelle, tout en n'étant pas plus générale, est bien moins complète que celle de l'Angleterre. Les ententes entre les employeurs et employés sont trop souvent passagères. En face des associations ouvrières libres se dressent de formidables coalitions de patrons : aux grèves répondent les lock-out : l’on est encore en guerre et loin de l'état de paix armée résultant de l'équilibre des forces du capital et du travail.
Il manque en effet à l'organisation professionnelle des Efats-Unis pour atteindre son complet développement l'institution de commissions mixtes permanentes et de conseils de conciliation. Sans doute a-t-on bien essayé sous l'égide des « Knigts of Labor » ou de |’ « American of Labor » de créer des comités arbitraux d'ouvriers, mais il y manque le contrepoids de l'élément patronal. L'on a aussi expérimenté des conseils privés types Mundella et Kettle et surtout des institutions officielles d'arbitrage dont les unes « les tribunaux
(1) Ces chiffres, cités par le Guide social & l'Action Populaire Chrélienne (1904), seront peut-être contestés, mais il est difficile d'être très exact, les statistiques d'ensemble faisant défaut.
(2) Cet exemple serait à méditer par les socialistes qui parlent d'introduire la journée de huit heures en France. Au lieu de la grève générale el du sabotage qu'ils préconisent, ils feraient bien mieux d'encourager les syndicats ouvriers à discuter amiablement avec les syndicats patronaux l'introduction de cette réforme dans les industries où elle est possible à réaliser, sans nous mettre dans un état d’infériorilé vis-à-vis des nations rivales el voisines.
volontaires » sont des juridictions arbitrales organisées par les intéressés mais reconnues par l'Etat, et les autres « les conseils officiels d'arbitrage » sont organisés de toutes pièces par la loi. Mais il y a encore beaucoup à faire sur ce point et les Américains ne sont pas près, croyons-nous, d'arriver à une entente parfaite et permanente du capital et du travail.
Les Etats-Unis nous offrent malgré tout un bel exemple d'organisation professionnelle basée sur la liberté et nous ne pouvons que souhaiter voir les tendances conciliantes manifestées depuis quelques années par un certain nombre de patrons l'emporter sur les attaques incessantes des partisans des trusis.
$ III. — La Belgique et l'organisation professionnelle.
L'organisation, professionnelle est loin d'être inconnue en Belgique tout en n'étant pas plus généralisée et peutêtre moins développée que dans les deux pays précédents. Les groupements corporatifs, très nombreux au commencement du XIX*° siècle disparurent lorsque la Belgique devint province française, et, c’est le 31 mars 1898 seulement qu'une loi est venue reconnaitre les Unions professionnelles, qui s'étaient reformées depuis longtemps en fait, et leur accorder la personnalité civile. La Belgique comple aujourd'hui plus de 100.000 syndiqués appartenant en grande majorité au parti ouvrier (plus de 90.000) mais aussi à des syndicats catholiques dont le nombre a beaucoup augmenté ces dernières années, à des syndicats libéraux et à des syndicats indépendants ou neutres.
En Belgique, comme dans beaucoup de pays, les mœurs ont devancé la loi et pendant longtemps il n'y
eut pas d'organisalion d'ensemble reconnue par l'Etat. Ge fut l'imtiative privée qui s'occupa de créer un grand nombre d'institutions, réunissant les délégués des patrons ei ouvriers et créant des rapports constants et des. délibérations fréquentes et communes pour le plus grand bien de la paix sociale, et les Chambres d’explication et les conseils de conciliation et d'arbitrage, inaugurés en 1877 par M. Weiler à Bascoup et Mariemont, sont restés célèbres par leurs merveilleux résultats -
Depuis une vingtaine d'années, en revanche, les pouvoirs publics tendent de plus en plus à encourager l'organisation professionnelle. Par une première loi de 1887 sur les Conseils de l'Industrie et du Travail, ils instituaient une véritable représentation de la profession et donnaient à ces organes régionaux élus au suffrage universel des attributions consultatives, représentatives et surtout conciliatrices. Puis le Parlement créait par une loi de 1891 un Ministère du Travail chargé d'assurer aux chefs d'industrie et aux travailleurs le moyen de faire parvenir leurs doléances aux pouvoirs publics, ei enfin, par la loi de 1898, accordait aux Unions professionnelles, outre la personnalité civile, ce privilège, qu'aujourd'hui encore elles sont seules à posséder, d’ester en justice pour assurer l'exécution du contral collectif !
Malgré tout, les Belges eux-mêmes s'aperçoivent qu'il y a encore beaucoup à faire et les Congrès soit du « Parti Ouvrier » constitué en 1884, soit de la « Ligue Démocratique Belge », organe aujourd'hui très puissant du parti catholique, émettent constamment des vœux demandant aux pouvoirs publics de compléter et généraliser l'organisation professionnelle !
Plusieurs autres nations industrielles possèdent auss! une organisation professionnelle basée sur la liberté mais encore meins complète. En Suisse par exemple, i} existe bien un certain nombre d'associations profession-
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nelles libres (1) et même quelques puissantes Fédérations (l’une d’elles, la Fédération des Brodeurs de Saint- Gall ne voulut-elle pas réaliser il y a quelques années une tentative de syndicat obligatoire ?), mais sauf quelques essais locaux de. commissions mixtes (2) et de conseils de conciliation et d'arbitrage, 1l n'y a pas d'organisation d'ensemble.
L'Australie et la Nouvelle-Zélande, deux colonies anglaises, possèdent au contraire une organisation générale et complète mais les conditions de la vie et du travail sont si spéciales dans ces petits pays que nous comprenons vraiment bien le reproche fait à M. Millerand d’avoir voulu les prendre comme exemples pour proposer l'arbitrage obligatoire et compléter notre organisation professionnelle.
Nous n’insistons donc pas et arrivons immédiatement en signalant les Chambres du Travail créées en Hollande, à l'étude des législations qui ont réglé d'une façon systématique l'exercice des professions.
SECTION II
ÉTUDE DES LÉGISLATIONS ETRANGÈRES QUI ONT ADOPTÉ UNE ORGANISATION PROFES- SIONNELLE BASÉE SUR UNE INTERVENTION PLUS OÙ MOINS COMPLETE DES POUVOIRS PUBLICS.
Dans les pays situés au Nord et à l'Est de l'Europe, l'organisation professionnelle est généralement réalisée par des lois imposant aux employeurs et employés des
(1) Consulter à ce sujet les études si intéressantes de M. Raoul Jay, professeur à la Faculté de Paris, dans son ouvrage : « Une corporation moderne », et son article : « L'organisation du travail par les syndicats professionnels » (Revue E. P., 1894).
(2) Dans le canton de Genêve, par exemple, une loi du 10 février 1900 à règlementé minutieusement le contrat collectif. MM. RayNAUD et LARONZE, dans leurs thèses déjà citées, ont commenté celte loi.
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règlés communes et constituant dans la plupart des professions des cadres rigides où sont inscrits patrons et ouvriers. Certains de ces États, comme la Russie el ia Turquie, ont restauré à peu près purement et simplement le régime corporatif dont nous avons fait l'étude au commencement de notre travail, et nous n'insisterons donc pas, mais d'autres comme l'Allemagne et l'Autriche, tout en rétablissant les corporations plus ou moins complètement, en ont changé les caractères et méritent de retenir notre attention.
$ I. — Etude de l'organisation professionnelle en Allemagne.
En Allemagne, l'organisation professionnelle semble: rait à première vue être une organisation systématique du travail réglée par la seule intervention de l’Etai. Les pouvoirs publics, effrayés par les progrès du socialisme, et cédant à un vaste pétitionnement émanant des petits patrons, autorisèrent par la loi du 18 juillet 1881, la création d’Innungen, associations assez analogues aux anciennes corporations. L'entrée dans ces groupements, propres à la petite industrie, restait libre, mais les lois du 21 mars 1884 et du 26 juillet 1897, leur accordaient de tels privilèges, qu’on pouvait croire trouver à brève échéance la petite industrie allemande soumise à une organisation professionnelle, obligatoire en fait, sinon en droit.
Heureusement la loi de 1881 n'avait pas abrogé la loi du 21 juin 1869, qui autorisait la création de groupements libres, et les statistiques nous apprennent, qu'à côté des « Innungen », se sont développées à un tel point les « Gewerkschaften » où syndicats libres, que l'Allemagne est le pays où l’on compte actuellement le plus de syndiqués après l'Angleterre.
Le Bulletin de l'Office du Travail d'Août 1906 (1), rapportant les chiffres fournis par le Correspondenzs-
(1) Cf. Bull. Off. Trav. N° Août 1906.
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blatt, nous apprend qu'en Allemagne 1.822.343 lravailleuïs ont su se grouper pour la défense de leurs intérêts professionnels : sur ce nombre 1.344.803 ouvriers appartiennent à 64 fédérations de syndicats socialistes, disposant d’un budget de 27.812.257 marks par an, 265.032 aux syndicats chrétiens (avec 2.674.190 marks), 117.097 aux syndicats modérés ou Hirsch-Dunker, et enfin 67.675 à des syndicats indépendants.
Malgré ces résultats, il faut bien avouer que si l'organisation professionnelle tend à se généraliser de plus en plus en Allemagne, elle est encore loin d’être complète. Les socialistes en effet, très puissants, considèrent les syndicats comme des instruments de guerre et non de paix sociale, ei veulent entretenir la lutte des classes : aussi rencontre-t-on très peu de commissions mixtes permanentes chargées de passer des contrats collectifs ou de régler par des accords iles conditions du travail, et l'équilibre entre les forces du capital et du travail n’est pas près d’être réalisé ! (1)
Des conflits terribles naissent constamment et l'Allemagne ne possède aucune institution pour les prévenir mais seulement des tribunaux d'arbitrage (2) organisés par les pouvoirs publics, pour tenter de les solutionner.
Il est donc facile de comprendre le nombre considérable de vœux émis par les Congrès demandant la création de commissions mixtes et il est à souhaiter qu'en Allemagne comme ailleurs l’organisation professionnelle soit bientôt complétée.
(1) La faute en est à la législation même qui favorise ouvertement les patrons et donne seulement aux ouvriers le droit de présenter des observations sur les tarifs élaborés par leurs employeurs.
(2) Ces tribunaux, règlementés par la loi du 29 juillet 1890, sont constitués dans les communes où la nécessité en est reconnue. Ils sont composés d’un président et d'un vice président désignés par le maire, sous le contrôle de l’auto-
rité supérieure et d'un nombre variable d'assesseurs, élus par patrons et ouvriers en scrutin secret,
$ LI. — Etude de l'organisation professionnelle
en Autriche.
En Autriche, l'organisation professionnelle a été ‘ réalisée par la loi seule qui a groupé les hommes exerçant le même métier dans des corporations fermées analogues à nos anciens corps de métiers. Cependant il n'y à pas dans Ce pays une restauration complète du régime corporatif Car la loi reconnaît certaines professions dites libres qui peuvent être exercées moyennant une simple déclaration et d’autres simplement soumises à une autorisation préalable à raison des dangers qu'elles présentent pour l’ordre public (1).
Cette organisation professionnelle créée par la loi n'est pas très générale : elle a été instituée surtoui pour empêcher la ruine de la petite industrie et est destinée à relever la classe moyenne.
En revanche elle est assez complète. Dans chaque corporation les relations entre patrons et ouvriers sont réglées amiablement à la suite de discussions pacifiques. Si des conflits viennent à éclater entre employeurs et employés, ce sont des Inspecteurs d'industrie qui sont chargés par la loi de recueillir leurs doléances et, arrivent non seulement à solutionner, mais à prévenir ces différends collectifs. La loi de 1896 a même institué
4) La loi du 15 mars 1883 distingue trois sortes de professions :
1°) Les professions aulorisées, qui ne peuvent être exercées qu'en vertu d’une concession expresse de l'autorité, parce qu'elles présentent un certain danger, soit au point de vue moral (aubergistes, libraires), soit au point de vue de l'hygiène publique (établissements insalubres).
2°) Les professions libres, qui sont le droit commun, et que tout individu peut exercer,, telles que la plupart de celles concernant la grande industrie.
3°) Les professions de méliers, c'est-à-dire de la petite industrie, en vue desquelles a été restauré le régime corporatif.
des commissions d'arbitrage dans les sociétés de mines pour les aider dans leur tâche.
Malgré tout, les résultats ont été loin de répondre aux espérances des auteurs des lois de 1883 et 1897, et il serait fâcheux de voir donner suite aux projets de loi demandant l'extension des corporations obligatoires et fermées à la grande industrie (1). Comme le faisait remarquer tout récemment un économiste pourtant partisan de l’organisation professionnelle « le vice du système autrichien a été dans son régime excessif officiel, dans l'insuffisance des efforts de l’action privée et longtemps dans l'absence d'encouragement à cette initiative. » (2)
Espérons donc que, tout en maintenant s'ils le veulent une certaine organisation légale des profassions, les Autrichiens sauront comprendre les inconvénients des corporations fermées surtout dans la grande industrie et généraliseront et complèteront leur organisation professionnelle par une heureuse collaboration des pouvoirs publics et de l'initiative privée.
Tel est le tableau rapidement esquissé de l’organisation professionnelle dans les principaux pays étrangers. Nous ne pouvons, étant donné le cadre restreint de cette étude, examiner les résultats obtenus en Italie, en Espagne, en Suède... etc., qui n'offrent rien de particulièrement remarquable.
D'ailleurs, ce que nous avons vu nous permet bien de dire que, si nulle part l'organisation professionnelle n’a encore reçu sa forme définitive, elle est en revanche
(1) Actuellement, dans la grande industrie, peuvent se former des syndicats, conformément à la loi du 15 novembre 1867. D'après la Gewekshagt du 10 juin 1904, reproduite par le Bulletin de l'Office du Travail de septembre 1904, il y avait en 1903 en Autriche, 154.665 membres, se répartissant en 51 associations centrales, 192 syndicats locaux, et 1623 groupements particuliers.
(2) Réforme Sociale, 16 mars 1905 : « Les corps de métiers en Aulriche après vingt ans », par M. BRANTS.
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presque partout en voie de formation et bien près d'être réalisée par certaines nations.
Mais ses partisans, loin d’avoir complète satisfaction particulièrement en France, devaient évidemment s’efforcer de la compléter et la généraliser et nous allons maintenant examiner dans une III Partie, leurs diverses conceptions de l'organisation professionnelle et les conséquences qu'ils prétendent devoir découler de son avènement. =
TROISIÈME PARTIE
L'Organisation professionnelle de l’avenir
L'on pouvait croire, qu'instruits ainsi par les leçons du passé et des législations étrangères, les partisans de l'organisation professionnelle allaient s'empresser, pour ia compléter et la généraliser en France, d'adopter une méthode unique.
Il est malheureusement loin d'en être ainsi, et, mème actuellement, si tous ces esprits proclament avec un ensemble merveilleux la nécessité de parachever l'œuvre à peine ébauchée ils ne s'entendent plus sur les moyens à employer pour y parvenir, ni sur les conséquences que pourrait entraîner sa réalisation.
Les systèmes les plus divers ont été soutenus, soit au Parlement dans des propositions et projets de loi ou des discours souvent remarquables, soit dans des articles de revues : leur étude va nous permettre d'exposer la théorie de l’organisation professionnelle de l'avenir que nous complèlerons par un rapide examen de ses conséquences,
CHAPITRE PREMIER
Comment convient-il de réaliser l’organisation profes-
sionnelle en France ?
Pour doter la France d’une bonne organisation professionnelle, l'immense majorité de ses partisans semble aujourd'hui d'accord pour reconnaître la nécessité de s'appuyer sur les syndicats, seuls organes professionnels déjà existants. (1)
Aussi n'est-il pas dans leurs intentions de détruire pour reconstruire ensuite, mais de profiter des résultats acquis et de poursuivre l’œuvre commencée. Muiüplier les groupements patronaux et ouvriers déjà
(1) Quelques esprits, appartenant aux écoles les plus diverses, préconisent une organisation professionnelle, d’ailleurs très incomplète, qui reposerait sur d’autres bases que les syndicats. Nous ne pouvons, étant donné le cadre restremt de cette étude, discuter ces systèmes, assurément superbes en théorie, mais dont la réal'sation immédiate semble bien impossible. M. Martin Saint-Léon, dans un article souvent cité, paru dans l'Association Catholique du 15 octobre 1904 et intitulé : « L'organisation professionnelle de l'avenir » expose avec beaucoup de clarté et réfute les théories des deux plus éminents de ces esprits, M. Yves Guyot, membre de l'Ecole Täbérale, qui veut faire reposer l’organisation professionnelle sur la création de Sociétés en commandite composées d'ouvriers vendant aux patrons ce produit commercial qu'est le travail, et M. Gi&e qui préconise la multiplication de coopératives de production, assurant à tous les travailleurs la propriété des instruments de production.
existants; constituer par leur ensemble dans chaque profession des corps d'état, soit cantonaux, soit régionaux, soit même nationaux, administrés par des Conseils professionnels mixtes, et dans lesquels leur plus grand désir serait de voir entrer tous les employeurs et employés : te! est le but qu'ils veulent atteindre pour pouvoir dire que la France possède une organisation professionnelle générale et complète.
Mais, pour y parvenir, faut-il faire appel à la seule initiative privée ? Faut-il, au contraire, s’en remettre au législateur du soin d'organiser chaque profession ? Ne vaut-il pas mieux, enfin, recourir à une action commune des pouvoirs publics et de l'initiative privée ?
Les trois systèmes ont leurs défenseurs, et la question est tellement d'actualité et soulève encore des discussions ; vives que nous ne l’abordons pas sans crainte. Nous nous contenterons d'exposer aussi impartialement que possible les arguments invoqués de part et d'autre, nous réservant de montrer la supériorité du troisième système, adopté par les auteurs de la proposition de loi du 6 juillet 1906 et auquel nous nous rallions .
SECTION PREMIÈRE
PREMIER SYSTÈME : APPEL A LA SEULE INITIA- TIVE PRIVÉE A QUI SERAIT RECONNUE LA PLUS GRANDE LIBERTÉ D'ACTION
Certains partisans de l’organisation professionnelle sont convaincus que les seuls efforts des employeurs et employés. dont l'éducation sociale devra être évidemment complétée, suffiront pour développer le mouvement syndical et aboutir à une organisation générale de chaque profession.
(1) Cf DE LA TOUR pu PIN. Chambly —= ASS "Cain. 1894. « Un programme qui vient à son heure » el le Cours d'Economie Sociale du Père Antoine.
Pour eux, les collectivités professionnelles recèlent en elles-mêmes une puissante force attractive, et, bientôt la masse des travailleurs se rendra compte, par la multiplication d'exemples probants comme celui de la Fédération Française des Travailleurs du Livre, de la nécessité de s'associer pour la défense des intérêts généraux de la profession.
Il suffira, pour hâter l'avènement du nouveau régime du travail, de combler les lacunes de la loi de 1884, de reconnaître particulièrement aux syndicats la faculté de posséder toutes sortes d'mmeubles et aux Unions la personnalité civile complète. (1) Les patrons et ouvriers, convaincus et séduits par Ces avantages, se syndiqueront aussitôt et l’on verra se dresser dans le pays des organisations autonomes et puissantes ,réunies par des Chambres du Travail. (2)
Quelques auteurs, partisans de ce système, semblent bien se rendre compte que cette reconnaissance de nouveaux droits aux groupements professionnels ne serait peut-être pas suffisante pour entraîner l'adhésion des indifférents. Ils demandent, en conséquence aux pour, voirs publics, de reconnaître aux associations professionnelles certains privilèges comme le droit pour les commissions mixtes, composéas des délégués des syndicats patronaux et ouvriers, d'imposer à tous les emploveurs et employés, syndiqués où non, et exerçant la même profession dans une même localité, les règlements adoptés par.elles.
Mais ils s'opposent absolument à une intervention de l'Etat pour obliger les patrons et ouvriers à faire partie des syndicats, ou même à entrer dans des corps d'état,
4) M. Barrtuou dans «d'Action syndicale» combat très vivement le syndicat obligatoire et semble être un partisan convaincu de ce premier système. Il en est de même de la plupart des auteurs de projets et propositions de loi énumérés dans motre II Partie.
(2) Cf. Brérry — La Fédération des Jaunes et la question ouvrière (Paris, Paclot et Cie, 1906).
organes professionnels cantonaux dont plusieurs partisans de l’organisation professionnelle estiment nécessaire la création par une loi.
Pour ces esprits, tout individu exerçant une profession doit rester libre de s'occuper ou non des intérêts généraux du métier et l'obligation de se syndiquer serait une atteinte à sa liberté que ne saurait justifier même l'intérêt général.
De plus le syndicat rendu obligatoire pour tous les employeurs et employés deviendrait vite un instrument d'Etat et un nouveau rouage de notre adminsstration bureaucratique en même temps qu’une proie bien belle pour les meneurs socialistes révolutionnaires.
Enfin les partisans de ce premier système prétendent que les exemples fournis par l'Ancien Droit durant les premiers siècles de notre Histoire, et surtout par les pays étrangers comme l'Angleterre, les Etats-Unis et la Belgique, confirment entièrement leurs espérances et démontrent péremptoirement l'efficacité des institutons dues à la seule initiative privée.
Ce système ainsi présenté semble assez séduisant et l’on pourrait se demander pourquoi ses défenseurs ne sont pas plus nombreux parmi les partisans de l’organisation professionnelle ?
C'est que l’immense majorité de ces esprits n'a pas tardé à se rendre compte des difficultés et des retards qu'entraînerait dans la réalisation de l’organisation professionnelle en France l'application d’un tel système.
Ils considèrent, à juste titre, que l'exemple des pays étrangers ne saurait prouver à lui seul la nécessité d'’abandonner à l'initiative privée le soin d'organiser les professions en France, car les résultats obtenus en Angleterre où les ouvriers et patrons ont des mœurs tout à fait différentes des nôtres et dés qualités et défauts ivconnus des Français, risqueraient fort de n'être pa: ob tenus de sitôt dans notre pays. Les efforts tentés depuis une vingtaine d'années laissent au contraire prévoir si
ie
l'on jette les yeux sur les statistiques que nous avers publiées, combien serait laborieux l’enfantement de l'organisation professionnelle en France, si das mesures législatives n’intervenaient pas pour lui créer des cadres.
Enfin une organisation professionnelle réalisée dans ces conditions rendrait-elle tous les services qu'on est en droit d’altendre du nouveau régime du travail, et premettrait-elle notamment de substituer ce qui est nécessaire, le contrat collectif du travail au contrat individuel devenu manifestement insuffisant ? Monsieur Jay exprime des doutes à ce sujet et dans un article souvent cité, 1l écrivait qu’au cas même où des « alliances, non nuisibles aux consommateurs et à l'abri de la concurrence étrangère, interviendraient entre syndicats patronaux et ouvriers, l’action des « côtoyeurs », c'est-à-dire des ouvriers ou patrons égoïstes ef malins, suffirait à les empêcher de durer et de devenir le régime général de l'industrie. » (1)
Les défenseurs de ce premier système déclarent bien, du moins certains d’entre eu x, être prêts à demander à l'Etat de reconnaître aux conimissions mixtes le privilège d'imposer ces accords aux non syndiqués. Mais «les moyens de coercition employés à l'égard des réfractaires ne seront-ils pas souvant beaucoup plus fâcheux que ne le serait l’action de la contrainte légale ? » (2)
En tous cas, puisque le résuitat de ce privilège serait de réaliser une organisation professionnelle obligatoire en fait, pourquoi s'opposer si énergiquement à une organisation légale des professions ? Telle est la question que posent les partisans de l'intervention des pouvoirs publics, et cette objection va nous permettre d'exposer leur système.
(1-2) Revue d'Economie Politique, 1901 — Raoul Jay — Une nouvelle forme d'organisation du travail par les groupements professionnels.
| SECTION II x DEUXIÈME SYSTÈME : APPEL AUX POUVOIRS PUBLICS SEULS. — LE SYNDICAT OBLIGA-
TOIRE.
En présence des nombreux inconvénients du premier système, certains partisans de l’organsation professionnelle n'hésitent pas à proclamer que seule lincorporation obligatoire des individus exerçant le même métier dans les groupements professionnels déjà existants peut permettra de réaliser le nouveau régime du travail. (1)
Une organisation légale des professions,’ investissant tous leurs membres du droit effectif et du moyen efficace de connaître des droits qui les touchent, supprimerait bien des difficultés. Les contrats collectifs passés par des délégués de syndicats représentant tous les employeurs et tous les employés de la profession ne risqueraient plus d’être pour ainsi dire annulés par l’action néfaste des «-côtoyeurs ». Dans chaque profession et dans chaque ville se multiplieraient les syndicats et les commissions mixtes dont l’ensemble constituerait bientôt un organe puissant de la vie économique du pays.
Pour justifier catte intervention des pouvoirs publics, les partisans de ce système adoptent un raisonnement des plus simples. « Ils estiment », écrit Monsieur Turmann (2) « que le fait d'exercer une même profession
(1) Parmi les partisans de ce système, il faut citer : MM. Goyau (Le Pape, les Catholiques et la question sociale) FaAvox (Organisation professionnelle) (Syndicats obligatoires) Genève 1895 ; Boncour (Fédéralisme économique, op. cit.) etc. ; M. Jay, professeur à la Faculté de Droit de Paris, et M. LoRIN, qui autrefois étaient des partisans éminents de ce système, semblent depuis quelques années avoir évolué et reconnaissent la nécessité d'une action combinée des pouvoirs publics et de l'initiative privée (voir le cours sur le contrat de travail professé à Paris en 1902-3).
(2) Max TURMANN. Le développement du catholicisme social
depuis l’'encyclique « Rerum Novarum » (Paris, Alcan, 1900 — p. 7).
crée entre plusieurs individus des rapports nécessaires, des intérêts communs, et, par suite, donne naissance à un groupement aussi naturel que le sont nos groupements politiques uniquement basés sur le fait d'une certaine proximité de domicile. Or, tout individu est obligé de faire partie d’une commune (groupement territorial et politque) ; de même — si du moins il exerce une profession — devrait-il être obligé d’appartenir à un groupement professionnel. »
Et, répondant à l’éternelle objection tirée de ‘a hberté individuelle, un démocrate suisse, partisan de: l’organisation professionnelle obligatoire, M. Favon, écrivait en 1893 : « La liberté consiste, non dans la licence laissée à l'individu de tout faire mais dans la garantie que son action personnelle ne sera limitée que par des résolutions prises par ses pairs pour la sauvegarde de l'intérêt collectif. C’est ainsi que l’habitant de la commune doit se soumettre à la discipline municipale, celui du canton à la loi cantonale, le citoyen de toutes les communes et de tous les cantons à la loi nationale. Chaque individu a sa part dans l'élaboration de ces lois qui le dominent ; c'est lui, ce sont les électeurs comme lui qui les discutent et les sanctionnent. 1{ doit en être de même dans le monde économique. (1)
Le syndicat obligatoire améliorerait considérablement les rapports entre employeurs et employés, car, les syndicats de patrons traitant avec de puissants syndicats ouvriers — à qui tous les droits qui ldur manquent encore aujourd'hui devraient être reconnus-trouveraient devant eux, pour assurer l'exécution des
(1) Favow, op. cit. Monsieur Laronze, dans sa thèse très remarquable sur la Représentation des intérêts collectifs el juridiques des ouvriers, qui lui à valu un éloge spécial de la Faculté de Paris, défend avec chaleur le syndicat obligatoire et met fort bien en relief le conflit qui se produit ici entre la liberté individuelle et la liberté d'association et conclut dans le même sens que M. Favon.
2 58 — conventions, non plus des associations trop faibles mais des organes représentant tous les travailleurs de Ia profession et ayant des biens répondant de leurs obligations.
De plus, « le jour où le syndicat sera obligatoire », déclarent certains de ces esprits « et par conséquent général, il sera constitué an dehors de toute préoccupation politique. Groupant tous les partis, il ne pourra trouver de signe de ralliement que dans le souci des mêmes intérêts corporatifs. » (1)
Enfin les partisans de ce système prétendent eux aussi que les faits viennent confirmer leur thèse et ils citent les exemples de la Suisse où la Fédération des Brodeurs de Saint-Gall (2) obtint les résultats les plus heureux, et de l’Angleterre et des Etats-Unis où les groupements libres existants tendent de plus en plus à établir une véritable souveraineté économique en cherchant à imposer aux non syndiqués les décisions des syndicats. (3)
Quoiqu'il en soit, un certain nombre de partisans de l’organisation professionnelle ne croient pas à l’efficacité de la seule intervention dé l'Etat. Ils craignent, non sans raison peut-être, de voir le syndicat obligatoire aboutir un jour ou l’autre au socialisma d'Etat et paralyser tout esprit d'initiative.
Monsieur Barthou ; dans son rapport déposé le 28 décembre 1903 sur le bureau de la Chambre des Députés (4), résumait les inconvénients de ce système en disant qua son application ne larderait pas à faire
(1) LARONZE —- Thèse citée p. 255.
(2) Cf. Les études remarquables publiées par M. Jay sur ce Sujet dans une brochure intitulée Une coopération moderne et dans la Revue d'Economie Politique (art. cit.) et la Revue Politique et Parlementaire (Juin 1897). « L'évolution du régime légal du travail ».
(3) CF Paul Boncour. Le Fédéralisme économique (Etude sur le syndicat obligatoire) (Paris, Alcan, 1901).
(4) Voir ce rapport et ses observations dans son livre L’Action syndicale, Paris 1904.
ronaitre les monopoles, les contestations entre syndicats et peut être les tracasseries et les persécutions auxquelles se voyaient autrefois exposés les inventeurs. Et n'est-il pas choquant également de voir obliger un individu à entrer dans un groupement local où il sera bien malgré lui l'associé de gens pour lesquels il peut profasser la plus vive antipathie ? Aussi, tout en reconnaissant les avantages qui peuvent résulter d’une intervention mesurée des pouvoirs publics et d'autre part l'efficacité de l'initiative privée, croyons nous avec beaucoup de partisans de l'organisation professionnelle qu'il serait dangereux de s’en tenir à un seul de ces systèmes. En combinant ces deux solutions trop radicales, il est possible de remédier à l'influence néfaste des citoyens et d'autre part aux principaux inconvénients du syndicat obligatoire, et une action simultanée de l'Etat et des particuliers nous semble être le vrai moyen de compléter et généraliser l’organisation professionnelle en France.
SECTION 11
TROISIÈME SYSTÈME : RECOURS A UNE ACTION SIMULTANÉE DES POUVOIRS PUBLICS ET DE L'INITIATIVE PRIVÉE. — ÉTUDE DE LA PROPO- SITION DE LOI DU 6 JUILLET 1906.
Depuis plusieurs années, les membres des diverses écoles catholiques, se rendant compte que ces discussions entre partisans de la liberté absolue ou de l'obligation, ne pouvaient que retarder l'avènement de l'organisation professionnelle, se sont efforcés de trouver un terrain d'entente et de concilier toutes les bonnes volontés.
En 1897, dans une Réunion des revues sociales catholiques, une déclaration en neuf articles avait été votée
HO) à une forte majorité, et formulait les principes généraux d'une organisation professionnelle basée sur une collaboration des pouvoirs publics et des travailleurs, (1).
Elle proclamait la nécessité de créer par une loi des corps professionnels cantonaux, constitués dans chaque profession par {ous les individus vivant de la profession. Mais, pour éviter une transformation de ces organismes en instruments d'Etat, elle reconnaissait aux employeurs et employés le droit Ge se réunir suivant leurs préférences dans des syndicats mixtes ou des syndicats parallèles réunis par des commissions mixtes qui se développeraient librement dans les corps professionnels. Ces associations libres se multipliant dans la profession organisée et participant à l'élection des conseils professionnels, chargés de gérer les intérêts généraux de la profession, empêcheraient les corps professionnels de devenir les rouages d’une nouvelle administration bureaucratique.
Dans les revues, et particulièrement l'Association Catholique, (1) des hommes de valeur comme MM. Lorin, de Gaïlhard-Bancel, Martin Saint-Léon, se chargèrent de démontrer la supériorité d’une organisation professionnelle ainsi comprise, apportant à cette tâche le « Concours d'une doctrine sûre d'elle-même et d’une rare et enviable ténacité d'efforts ». (3).
(1) Nous reproduisons dans les annexes de cette thèse le texte de cette déclaration. |
R) Ass. Cath. 15 juillet 1892. Lorix. Elude sur les principes de l’organisation professionnelle; 15 octobre 1904 et 15 novembre. MARTIN SAINT-LÉON, L'organisation professionnelle de l'avenir ; 15 mai 1905. DE GatLHaARb-BANCEL. Un projet d'organisalion professionnelle.
(3) Ce jugement est d'autant plus à retenir qu'il a été prononcé par un adversaire, M. Barthou, actuellement ministre des Travaux publics, parlant dans son ouvrage L'Aclion syndicale, des rédacteurs de l'Association Catholique,
| AUSSI n'avons-nous pas été surpris de voir MM. de Castelnau, Piou, Ollivier, comte de Mun, Lerolle, (1}, membres du groupe parlementaire del’'Action Libérale déposer le 6 juillet 1906 sur le bureau de la Chambre une proposition de loi sur l'organisation professionnelle. Cette proposition reproduit, en les précisant et les développant, les résolutions adoptées par la Réunion de 1897. Très complète, elle comprend 22 articles, que nous discuterons sous trois paragraphes, ses auteurs semblant considérer trois conditions comme nécessaires pour compléter et généraliser l'organisation professionnelle en France.
1°) La création par la loi dans chaque profession de corps professionnels constitués par l’ensemble des membres exerçant cette profession inscrits obligatoirement sur des listes professionnelles analogues à la liste électorale.
2°) La multiplication, à l'intérieur de ces COTPS professionnels, grâce aux efforts des employeurs et des employés eux-mêmes, soit de syndicats mixtes, soit de syndicats parallèles réunis par des commissions mixtes, dont l'entrée resterait hbre.
3) La création à la tête de chaque profession de con: seils professionnels mixtes, chargés de veiller sur les intérêts communs créés par l’exercice de la même profession, et revêtus à cet effet d'attributions réglementaires, arbitrales et consultatives.
(1), Nous donnons en annexe le texte complet de cette proposition rapportée également au J. O. Doc. Ann. n° 217, el nous croyons rendre un juste hommage à la vérité en faisant remarquer que si le nom de M. de Gaiïlhard-Bancel, député de l'Ardèche, ne figure pas parmi les signataires, c'est que son élection, validée depuis, était alors soumise à une enquête.
$ {. — Pour organiser les professions, il faut d'abord créer des corps professionnels constitués par l’ensemble des individus exerçant une même profession.
Désireux avant tout d'organiser d'une façon effective chaque profession, et, suffisamment édifiés par les efforts tentés par les hommes les plus éminents durant ces dernières années ,les auteurs de la proposition ont estimé nécessaire de créer iout d’abord des corps prolessionnels (art. 1°) qui seraient cantonaux, d’arrondissement ou de départements suivant la densité de la population (art. 6) et comprendraient tous les membres syndiqués ou non, exerçant la profession.
Pour donner au corps professionnel une existence légale, l’article 2 nous dit qu'on dresserait dans chaque commune concurremment à la liste électorale, une liste sur laquelle tous les habitants seraient inscrits suivant la profession ou le métier qu'ils exercent. — Cette liste sérait divisée en quatre parties comprenant les professions libérales et les professions se rattachant à l’agriculture, à l’industrie et au commerce (art. 2. $ 2). Chaque partie serait divisée en autant de sections qu'il y a de fonctions dans la profession : patrons, employés, ouvriers, fermiers ou métayers, et chacun serait inscrit dans la section correspondant à la fonction qu'il exerce RES Ie
Enfin les articles 3, 4 et 5, déterminent les conditions dans lesquelles seront dressées par le maire et deux conseillers municipaux (art. 3) et revisées, les listes professionnelles qui sont permanentes (art. 4) et ne comprendront que les gens âgés de plus de 18 ans et habitant la commune en y exerçant la profession depuis 6 mois au moins (art. 5).
Certains esprits ne manqueront pas d'objecter que cette inscription obligatoire sur une liste professionnelle est une atteinte portée à la liberté.
Il n'en est pourtant rien car les auteurs de la Proposilion font remarquer dans leur'exposé de motifs que «_ ces listes seraient indicatives et non constitutives de la profession exercée ». On pourrait à volonté passer d’une liste à une autre et changer de profession, et d’ailleurs. à l'heure actuelle même déjà bien des gens sont inscrits Sur des listes professionnelles (inscrits maritimes, électeurs des conseils de prud'hommes, membres des professions libérales : avocats, notaires), et ils n'ont jamais songé à se plaindre.
Aussi ces adversaires sont-ils bien moins redoutables que ceux qui viennent déclarer que la classification des professions établie par l’art. 2 est absolument arbitraire et qu'il se passera en tous cas plusieurs années avant qu on puisse établir dans ioutes les professions des listes professionnelles et des corps professionnels.
L'objection est des plus sérieuses. Il est certain que cette ciassification sera une source de difficultés. Les signataires de la proposition répondent bien que cetie classification n’est pas intangible et qu’elle peut être restreinte ou élargie mais la détermination du domaine de chaque profession sera une lourde tâche pour les maires et les deux conseillers municipaux chargés de dresser dans chaque commune la première liste professionnelle.
Nous croyons cependant que ces délégués, rempliront plus facilement qu'on pourrait le croire, ces délicaies fonctions, car ils pourront s'inspirer des listes déjà dressées pour les élections aux conseils de prud’homme et aux Chambres de commerce et des règlements des professions libérales ayant déjà leur organisation particulière à laquelle l’art. 7 déclare ne vouloir rien changer. Enfin les associations professionnelles déjà exi1stantes se feront un plaisir de leur fournir tous les renseignements nécessaires.
Les auteurs de la proposition sont loin en effet de vouloir détruire les syndicats de patrons et d'ouvriers
AB
dont nous avons constaté J’existence en France. Ils estiment au contraire que ces groupements sont nécessaires pour rendre véritablement pratique leur organisation des professions par des corps professionnels.
Si ces organes seuls existaient, chaque profession serait bien {héoriguement organisée puisque tous les employeurs et employés exerçant le métier seraient sroupés et appelés à élire, nous le verrons, un conseil professionnel mixte chargé de veiller sur les intérêts généraux. Mais le corps professionnel risquerait de n'être qu'un « rouage administratif, une armature rigide telle que la communauté du XV® siècle » (1). Aussi les auteurs de la proposition souhaitent-ils le développement à l’intérieur de ces corps professionnels créés par le législateur de syndicats soit mixtes, soit parallèles, émanant de l'initiative privée, et considèrent-ils leur multiplication comme une seconde condition nécessaire pour réaliser une bonne organisation professionnelle.
$ II. —Pour rendre cette organisation des professions vivante et pratique il faut multiplier à l'intérieur des corps professionnels des syndicats dont
l'entrée reste libre
Pour permettre aux patrons et ouvriers Français, dont l'éducation sociale: est encore à faire, de se rendre compte de l'existence d'intérêts communs créés par l'exercice d’une même profession, il ne suffisait pas de les juxtaposer sur une liste professionnelle communale : il fallait en outre leur permettre de se réunir suivant leurs préférences personnelles dans des groupements
locaux dont les avantages leur sauteraient immédiatement aux yeux.
(1) MARTIN SAINT-LÉON. L'organisation professionnelle de l'avenir. Association Catholique du 15 octobre 1904.
Les signataires de la proposition de loi du 6 juillet s'en sont rendus compte et leur article 8, reproduisant d’ailleurs l’article 4 de la Déclaration de 1897, porte que: « des syndicats patronaux ouvriers ou mixtes peuvent se former librement dans chaque corps professionnel conformément à la loi du 21 mars 1884 ».
Cet article, que nous considérons comme un des plus importants de la proposition, repousse l’idée du syndicat obligatoire. Tout membre du corps professionnel a le droit de se syndiquer (1) ou de ne; pas se syndiquer, et l'inscription sur la liste professionnelle, n’entraînerait nullement l'incorporation obligatoire dans un syndicat. |
Par cette distinction très légitime et empruntée à l’organisation communale actuelle (2), les auteurs de la proposition évitaient les objections que nous avons vu élever avec beaucoup de raison contra le syndicat obligatoire. Il est certain en effet que si l'inscription sur la liste professionnelle ne peut porter ombrage à pdrsonne, il en serait autrement de l’incorporation dans un syndicat. Forcer un individu à entrer dans un syndicat, c’est à dire à devenir l'associé d’autres personnes avec qui il peut être brouillé aurait été une
(1) Nous regrettons à ce propos que les signataires de la proposition ne nous aient pas fait savoir s'ils reconnaissaient aux fonctionnaires le droit de se syndiquer. La loi de 1884 semble leur refuser ce droit (art. 3) et cependant l'organisation professionnelle serait fort utile aux fonctionnaires pour combattre l'arbitraire et le favoritisme. Nous croyons pour notre part que les agents de gestion pourraient sans inconvénients avoir le droit de se syndiquer ; quant aux agents d'autorité, nous inclinerons à penser qu’on pourrait peut-être leur accorder le même droit, en leur refusant au nom de l'intérêt supérieur de l'Etat, le droit de grève qui pourrait causer des arrêts d'une extrême gravité dans la vie nationale (Cf. à ce sujet un article très documenté de M. Victor, dans la Démocratie Chrétienne du 8 juillet 1906).
(2) Au sein même du groupement communal, se forment librement des associations de toute espèce (sociétés de gymnastique, fanfares, chorals. cercles politiques, etc.).
véritable atteinte à la liberté que les auteurs de !a proposition se sont refusés à consacrer.
Pleine et entière liberté d'option entre les deux formes da syndicats dont nous avons éudié le fonctionnement est également accordée aux membres du corps professionnel. Le syndicat mixte, réunissant patrons et ouvriers, et les syndicats distincts. composés exclusivement d'employeurs ou exclusivement d'employés, mais réunis par des commissions mixtes, ont tous deux leurs partisans, et il importait avant tout de ne pas décourager les efforts des uns et des autres.
À certains esprits, le syndicat mixte semble d’abord: préférable parce que « c’est une institution à tendance corporative relevant à la fois du patronage ei de l’association et seule respertueuse de la hiérarchie industrielle rendue juste, équitable ef charitable tout à la fois ». (1)
« Pour nous, écrit M. Béchaux, qui considérons :e patronage du fort envers le faible comme un rouage naturel de l’organisation du travail, nous pensons que l'association professionnelle des chefs d’une industrie déterminée, avec les ouvriers qui veulent y adhérer, généraliserait l'effort du patronage, suppléerait souvent à son insuffisance et créerait ainsi dans nombre de professions l'union plus intime du capital et du Travail » (2). ù
Le syndicat mixte est aussi préconisé parce qu'il permet 1° dans la grande industrie de rétablir ces liens étroits que les modernes installations industrielles tendent à supprimer complètement et de reconstituer de grandes familles professionnelles réunissant côte à côte sans méconnaître leur indépendance légitime et leur autonomie nécessaire les divers facteurs de la production ;
(1) Boissarp. Thèse, op. cit p. 99 (2) BécHaux. « Les revendications ouvrières en France ». Page 221 (Paris, Artur Rousseau, 1894),
2° Dans la petite industrie de renouer la tradition des anciennes corporations de métier et de procurer aux artisans ,non seulement des moyens de défense contre les grands magasins par le développement dut savoir professionnel et la restauration de l'apprentissage, mais encore l'assistance mutuelle contre la maladie et le chômage et la pacification des ateliers par la création de conseils de conciliation et d'arbitrage.
On préfère enfin le syndicat mixte parce que les syndicats distincts et parallèles seraient des machines de guerre destinées à perpétuer la lutte des classes en éveillant presque infailliblement entre les divers éléments corporatifs l’idée de défense trop voisine de l’idée d'agression. « Comment espérer », écrit M .Boissard, « intéresser les patrons à ces associations ouvrières avec lesquelles ils n'auront jamais que des rapports d’affaires qui se règleront par Fentremise de la commission mixte, à l'exclusion de tous autres liens communs et de toutes relations plus intimes ?... » (4)
>ependant les adversaires des syndicats mixtes sont aujourd'hui très nombreux et « si l’idée des syndicats mixtes était faite pour rallier des sympathies ardentes. exclusives, elle était destinée à rencontrer encore plus de scepticisme et de dédain. La moyenne de l'humanité: n'aime pas les entreprises qui demandent beaucoup à la nature humaine ; par un juste sentiment de modestie ‘elle s'en reconnaît incapable et s’en venge par en médire. » (2).
Théoriquement, fait-on remarquer, le syndical mixte est excellent et, si tous les hommes étaient parfaits, il donnerait de merveilleux résultats. Mais, pour donner ainsi aux employeurs, des droits et privilèges découlant de la hiérarchie industrielle, il faut être sûr que ces hommes se rappelleront aussi qu'ils ont des devoirs envers leurs employés et des responsabilités corréla-
(1) Borssarn, thèse. p. 200 op. cit. t (2) Facniez. Corporations et syndicats. p. 158. op. cit.
lives à leurs droits. Or sous un régime de liberté comme le nôtre, où les devoirs sont seulement réglés par la conscience, les patrons ne seront malheureusement pas tous comme ceux de Laïignelet et Tourcoing ; ils oublieront trop souvent les droits de la classe inférieure !
Les ouvriers et employés, d'autre part, sont loin d’être animés des sentiments chrétiens de leurs ancêtres. Ils ne veulent pas accepter cette prédominance du patron, et déclarent ne pouvoir parler librement en présence de leurs employeurs, observant, non sans raison, que si les intérêts fondamentaux des patrons et des ouvriers sont solidaires et communs, beaucoup d'autres sont divergents (4).
Devant cette « résistance des salariés, contre laquelle il est vain de lutter » (2), certains partisans des syndicats mixtes, désillusionnés par les résuitats obtenus, sont revenus de leur primitive intransigeance. L'un des plus éminents, Monsieur le comte de Mun, député du Finistère, signataire de la proposition que nous étudions, disait même il y a quelques années dans un discours : « Si le syndicat mixte se heurte à des difficultés: de mœurs, d'idées, d'état d'esprit, on peut tirer de syndicats séparés, des chambres syndicales mixtes qui rappprocheront les deux éléments et seront non pas le but mais l’acheminement vers le but » (3).
Il s’est donc produit une évolution des plus heureuses que nous enregistrons avec plaisir car elle constitue une nouvelle étape vers cette union si désirable et encore si imparfaitement réalisée des partisans de l’organisa tion professionnelle.
(1-2) Associalion Catholique, 15 avril 1898. Abbé Nauner « L'organisation professionnelle et la représentation des intérêts » M. l'Abbé Naudet, dans cet article qui nest qu'un extrait d’un important ouvrage qui à paru cette année [à (Le Christianisme social. Paris, Bloud et Barral), indique ces intérêts opposés el se déclare partisan de chambres svndicales mixtes.
(3) De Mu. Discours. op. cit. P. 350 du Tome IV,
Parmi ces derniers en effet la plupart des Démocrates Chrétiens et des Néo-socialistes, absolument opposés aux syndicats mixtes, préconisent une solution peut-être plus pratique et en tous cas plus séduisante.
Ces esprits souhaiteraient la création, dans chaque corps professionnel de syndicals palronaux où les employeurs pourraient se concerter pour définir leur desiderata et de syndicats ouvriers où les travailleurs s’entendraient également pour établir lé programme commun de leurs revendications. Puis ces deux programmes une fois dressés, aussi complets, aussi nets, aussi étudiés que) possible par ces syndicats absolument dis-. äncts et parallèles, interviendrait un rouage précieux : La commission mixte. Composée de délégués élus en nombre égal chaque année par les syndicats patronaux ef ouvriers, cette commission mixte se réunirait plusieurs fois par mois pour examiner les propositions ou les constatations dont son bureau aurait été saisi par les employeurs et employés. Son œuvre, délicate, mas si belle, consisterait à atténuer les froissements particuliers en contrebalançant les revendications extrêmes les unes pour les autres et à passer des contrats collectifs, basés sur l’adoption d’un tarif uniforme, dont elle se chargerait d'assurer l'exécution.
Nous avons déjà vu dans notre deuxième partie fonctionner ces commissions mixtes, particulièrement en étudiant la Fédération du Livre. Nous verrons, d'autre part,en examinant les conséquences d’une bonne organisation professionnelle l’heureuse influence qu'elles peuvent exercer pour réglementer les conditions du travail et prévenir ou solutionner les conflits. Maïs, dès maintenant, il nous faut nous demander si la multiplication de ces syndicats parallèles, réunis par des commissions mixtes, dans chaque corps professionnel est à souhaiter et à encourager ? |
Les adversaires des svndicats parallèles sont des plus nombreux. Les partisans des syndicats mixtes ne sont
pas les seuls à considérer ces groupements distincts comme des machines de querre destinées à entretenir la lutte des classes (1). Ce reproche perd en effet toute sa valeur si l’on admet la création de commissions mixtes réunissant les délégués des syndicats patronaux et ouvriers.
Certains esprits absolument indépendants formulent en outre contre les syndicats parallèles, même réunis par des commissions mixes, trois griefs qui semblent des plus sérieux : (2)
1°) «Les commissions mixtes » disent les uns sont 1rréalisables car les ouvriers sont incapables de discuter sérieusement et efficacement. Si leurs délégués sont choisis parmi les syndiqués socialistes, ils seront toujours à la merci des agitateurs de profession et émettront des prétentions exorbitantes. S'ils sont pris parmi les syndiqués indépendants, ils ne seront pas suivis par la masse ouvrière. Si enfin ils sont choisis en dehors de tous les syndicats, les syndiqués feront à leurs dé- Gisions une opposition irréductible. Les employeurs ne peuvent donc consentir à venir siéger à côté d'eux dans des commissions mixtes ».
2°) « En se rendant à l’appel des ouvriers » ajoutent les autres, les patrons ne tarderont pas à perdre toute autorité, car, à certains moments et pour certaines questions la commission mixte substituerait son autorité à la leur. Ne vaut-il pas mieux s’en remettre à leur patronage et à leur bienveillance que de les forcer à passer sous les fourches caudines des commissions mixtes ? »
(1) Voir le développement de cette objection quelques pages plus haut.
(2) Ces trois séries d'objections courantes ont été formulées surtout en mars 1904 par les journaux du Nord à propos des grèves d'Armentières. Dans la Démocratie Chrétienne du 8 Août 1904, un article très documenté, signé F. A. D. et intituli « Les Commissions miries dans la grande industrie du Nord » développe et réfute ensuite très complètement ces objections que nous ne pouvons que résumer ici.
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3°) « Enfin », déclarent certains adversaires « pour l’industrie, la commission mixte sera dangereuse et infructueuse. Elle peut être un excellent expédient destiné à résoudre un conflit très aigu ; elle ne saurait être un organisme permanent. Soumettre les inventeurs à une comparution devant la commission mixte sous prétexte que leur invention peut avoir une répercussion sur les conditions du travail et les salaires, c’est les décourager. Alors les commissions mixtes, dont les décisions par ailleurs ne sont pas sanctionnées et où s’élèveront des difficultés en cas de partage éqal des voix, seront non seulement un obstacle aux progrès industriels, mais une institution platonique, capable de faire du mal, et incapable d'aboutir à un résultat. »
Les partisans des syndicats parallèles ne semblent cependant nullement découragés par ces objections. Ils font remarquer, non sans raison, que si toutes les trois peuvent sembler très fortes actuellement, elles perdront incontestablement de leur valeur si l'éducation sociale des employeurs et employés est poursuivie sans trêve suivant leurs plus ardents désirs.
Dans les pays comme la Grande-Bretagne et les Etats- Unis où cette éducation n’est pas un mot comme en France, les commissions mixtes ont donné d’excellents résultats. Tous les ouvriers ne manquent pas nécessairement de sagesse et de loyauté, et, si actuellement en France ils se laissent entraîner, c’est qu’ils ne sont pas encore habitués à discuter uniquement de questions professionnelles, et il suffirait aux patrons pour réduire à néant la première objection de ne consentir à traiter qu'avec des syndicats dégagés de tout parti politique.
Quant à l'autorité du patron, quelquefois placée en de si mauvaises mains, « elle doit être limitée par certains principes fondamentaux de droit naturel qui régissent l’ordre social et doivent présider à l'organisation du travail. Les ouvriers, étant partie au contrat de travail. ont droit de le discuter et pour sauvegarder
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leurs intérêts et leurs besoins légitimes, ils ont droit de recourir à l'association » (1). La plupärt des employeurs le comprennent de plus en plus et, une fois leur éducaton sociale complétée, ils seront tous d’accord pour reconnaître la nécessité de s'entendre avec leurs ouvriers. ,
Enfin la troisième objection « nous ramène d’un seul coup aux principes de l’économie politique dont tout le but ast la distribution de la richesse. Alors un industriel pourra faire tous les changements qu’il voudra, organiser tous les modes de production qu'il lui plaira, sans! tenir aucun compte de la partie travail ? Pourvu que le progrès se réalise, c'est-à-dire pourvu que la richesse augmente, peu importe la rémunération du travail ! Cette théorie date de Turgot et d'Adam Smith ; mais son ancienneté n’a pas ajouté à sa valeur ; c’esi celle qui a consacré tous les progrès du machinisme sans s’occuper des conditions du travail ; c’est la source de toute la crise sociale ». (2)
Le capital et le travail, ces deux facteurs indispensables dans toute industrie doivent en effet s'entendre pour assurer la vie des intéressés. La Commission Mixte est l'instrument de conciliation entre le progrès industriel et les nécessités de la vie de louvrier ; pourquoi la repousser ? Rien ne s'oppose à ce que les décisions prises par elle, et reconnues d'utilité publique par un referendum de tous les employeurs et employés, syndiqués ou non, membres du corps professionnel, soient homologuées par les pouvoirs publics et acquièrent ainsi force exécutoire ? Si des difficultés s'élèvent au sein de la commission mixte entre les délégués patronaux ei ouviiers et occasionnent un partage égal des voix, personne ne les empèche de faire appel à un arbitre, qui ne sera pas nécesairement un agent du gouvernement, ou
(1) Démocralie Chrétienne, 8 août 1904. Art. cil. p. 210. @ Démocratie Chrétienne, 8 août 1904. Art. cit. p. 215.
au Conseil professionnel, placé à la tête de chaque corps professionnel ?
Enfin les Commissions mixtes, que ses partisans ne considèrent d’aileurs pas comme une panacée universelle offrent des avantages capables de compenser largement leurs quelques inconvénients. Elles empêcheraient les concurrences injustes ei déloyales c'est-à-dire celles qui se font en spéculant sur le salaire des ouvriers, touk en régularisant les salaires et en n’étouffant pas la con: currence honnête. Elles résoudraient les difficuliés de la profession, maintiendraient l'organisation syndicale sur le terrain profesionnel comme dans la Fédération du Livre, et permettraient à l’organisation professionnelle: de produire toutes les conséquences qu'on est en droit d'en attendre.
Nous croyons donc, quant à nous, que les commissions mixtes doivent pouvoir se développer dans les corps professionnels comme les syndicats mixtes. Nous approuvons complètement sur ce point la décision de l'art. 9 de la proposition du 6 juillei qui laisse aux intéressés le choix entre ces deux formes de syndicats.
La prohibition des uns comme des autres aurait été une faute considérable. « Les syndicats mixtes sont nécessaires » écrit M. Pic (1) et leur suppression entrainerait des difficultés pratiques considérables. Elle aboutirait à la prohibition des syndicats agricoles. En outre entre le patron et l’ouvrier il existe des intermédiaires dont la situation est mal définie : le tâcheron n’est pas un ouvrier vis-à-vis des patrons, mais il est patron visà-vis des ouvriers qu'il emploie : faudra-t-il l’exelure à la fois des syndicats de patrons et des syndicats d’ouvriers sous prétexte qu'il n’est à vrai dire ni l’un ni l’autre ? »
Quant aux syndicats parallèles, réunis par des commissions mixtes nous avons suffisamment démontré par des exemples et des arguments, que leur générali-
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sation s'imposait dans la grande industrie, où le syndicat mixte montre de plus en plus son insuffisance.
Cette coexistence des syndicats mixtes et des syndicats parallèles dans les corps professionnels présente l’immense avantage de laisser aux évolutions sociales et aux transformations économiques, avec toute la part d’imprévu qu'elles renferment le soin de forger l'avenir. « Que l’on se serve pour hâter l'avènement de temps meilleurs et atténuer l’égoïsme patronal et la haine ouvrière du syndicat mixte, tel qu’il a été compris à Laignelet, ou que l’on applique le système des syndicats parallèles mis en contact par des commissions mixtes, peu importe pourvu que l’on réussisse ! » (1).
Pour assurer ce succès, il convenait de délimiter la sphère d'action du corps professionnel et des syndicats. Monsieur Martin Saint-Léon, commentant la Déclaration de 1897, écrivait tout récemment : « Les syndicats conserveront toutes leurs attributions actuelles : défense des intérêts professionnels avec tous les moyens d'action que la loi leur concède, création de toutes institutions économiques ou de prévoyance (bureaux de placement, coopératives de consommation ou de production, sociétés de secours mutuels). Mais au-dessus d’eux, les dominant sans les assujettir, ni les absorber, leur offrant son concours dans certains cas, interposant son autorité médiatrice dans certains autres cas déterminés par la loi, sera le Corps d'état, le Corps professionnel » (2) Telles ont du être aussi, sans doute, les intentions des auteurs de la proposition que nous étudions en écrivant l'article 8. (3)
(1) Cf. l’article cité de M. Charles Bonn dans l'Ouest-Ecläir des 23 et 30 novembre 1905.
(2) Martin Saint-Léon. L'organisation professionnelle de l'avenir. Association Catholique, 15 novembre 1904. p. 375.
(3) L'article 21 donne aux corps professionnels la faculté de constituer « entre leurs membres, en se conformant aux dispositions de la loi, des sociétés de secours mutuels et des caisses de retraites ». On peut, croyons-nous, en conclure
que leurs intentions ne sont pas d'enlever cette faculté aux syndicats se développant dans ces corps professionnels.
Les débats qui se dérouleront devant la Chambre des Députés préciseront ces points peut-être un peu obscurs, mais d'ores et déjà il est facile de voir combien les signataires de la proposition sont désireux de voir se développer les syndicats soit mixtes soit parallèles. Ils leur ont réservé une part prépondérante dans l'élection des Conseils professionnels placés à la tête de chaque corps professionnel.
Créer en effet des corps professionnels et des syndicats, C'était bien assurer une organisation générale et vivante des professions ; ce n'était pas doter la France d’une organisation professionnelle complète. Les auteurs de la proposition l'ont compris et les 13 derniers articles de la proposition de loi du 6 juillet sont consacrés à l’organisation de conseils professionnels mixtes, chargés d'agir au nom du corps professionnel, élus par les intéressés et revêtus d’attributions consultatives, réglementaires et arbitrales.
HT. — Pour compléter celte organisation des professions il faut créer des conseils professionnels mixtes chargés d'administrer le corps professionnel et de veiller sur les intérêts généraux de la profession.
Toute organisation autonome est aujourd’hui représentée par un conseil élu par les individus intéressés à son bon fonctionnement. Les corps professionnels ne pouvaient donc, sous peine d’être condamnés à disparaître ou à devenir des rouages absolument inutiles, éviter de se conformer à cette règle inéluctable. Aussi l’article 9 décide-t-il qu’à la tête de chaque corps professionnel serait placé « un conseil chargé de représenter les intérêts généraux de la profession ».
La création de ces conseils soulevait les problèmes les plus délicats. Quelle devrait être leur composition ? Comment fallait-il les faire élire ? Quelles attributions allait-on leur confier ?
Monsieur de Gailhard Bancel, l’un des auteurs de la proposition que nous étudions, écrivaii en mai 1905 que ces conseils professionnels devaient représenter « non les intérêts spéciaux des patrons et des ouvriers, mais les intérêts généraux de. la profession. C’est pourquoi les patrons et les ouvriers devront siéger en nombre égal dans les conseils professionnels (par ce mot : « les patrons », nous entendons les patrons eux-mêmes ou ceux à qui ils donnent une part de leur autorité : les directeurs, les ingénieurs, les contremaîtres même). Da la sorte capital et travail se trouveront en présence, sans que l’un puisse dominer l’autre, et sans autre préoccupation que la recherche de tout ce qui pourra contribuer à assurer la prospérité de la profession, tant par la bonne organisation du travail que par le respect mutuel des décisions et des règlements arrêtés et du droit de chacun ». (1).
Les signataires de la proposition semblent avoir adopté cette manière de voir car ils proposent la création de conseils « composés d’un nombre égal de membres des diverses sections de la profession, patrons, employés et ouvriers » (art. 9). Le nombre des membras de ces conseils professionnels n’est pas fixé : l’art. 10 nous apprend que ce sera l’œuvre d’une loi spéciale qui l’établira pour chaque corps professionnel proportionnellement au nombre des inscrits et à leur mode de nomination.
Peu importe d'ailleurs le nombre de ces conseillers. Grâce à l'heureuse disposition contenue dans l’article 9, l'équilibre entre les parties appelées à passer et exécuter le coniralt de travail n’allait-il pas enfin se trouver pratiquement réalisé ?
Une seule et unique condition en effet, suffisante, mais nécessaire, semblait devoir être exigée pour obtenir ce résultat : la participation de {ous les inscrits de la
() Cf. DE GaAILHARD-BANCEL. Un projel d'organisation professionnelle. « Association Catholique ». 15 mai 1905.
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hste professionnelle à l'éleciion des conseils. Ainsi les membres de ces conseils agiraient avec d'autant plus d'assurance et d'impartialité qu'ils se sentiraient mieux qualifiés pour parler au nom de ious les gens exerçant leur profession dans le canton.
Les articles 11 et 12 de la proposition du 6 Juillet posent donc en principe que les délégués seront choisis par les syndiqués et non syndiqués. Tout individu, homme ou femme, inscrit sur la lisie professionnelle, c'est-à-dire âgé de 18 ans révolus et exerçant la profession depuis plus de trois ans, sera appelé à voter pour l'élection des conseils professionnels.
Ge mode d'élection basé sur le suffrage universel offrait l'immenseavantage de permettre aux conseils professionnels, représentant réellement toute la profession, d'élaborer des règlements obligatoires pour tous les individus exerçant la profession. Actuellement nul ne songerait à refuser de se conformer à une décision prise dans l'intérèt général par un conseil municipal dont les membres sont pourtant ses ennemis politiques mais ont été jugés les plus dignes par la majorité de ses concitoyens de veiller sur ïes intérêts communs naissant de l'habitation dans une même agglomération. Pourquoi un pairon ou un ouvrier S'Opposeraient-ils davantage à l'exécution de règlements reconnus nécessaires par des gens du métier à lélection desquels il pouvait coniribuer, (1) approuvés en outre par un referendum auxquels ils pouvaient participer et homologués par les pouvoirs publics ?
(1) Certains esprits estimeront peut-être que les auteurs de la proposition se sont arrètés à mi-chemin et auraient dû, pour couper court à toute objection, rendre le vote obliqaloire pour tous les inscrits de la liste professionnelle. Nous ne pouvons discuter ici cette grave question de droit constitutionnel, mais nous croyons que cette mesure élair cerftainement trop prématurée et aurait nécessité une intervention de l'Etat dont l'utilité ne nous apparaît pas mani-
feste.
L'adoption de l'élection au suffrage universel élail d'ailleurs une mesure nécessaire à l'heure actuelle étant donnés l’état des esprits en France et surtout le peu d2 développement de l’organisation syndicale. Nous avons énuméré les vives critiques adressées aux Conseils du Travail, créés par M. Millerand en 1900, dont l'élection était réservée aux seuls syndiqués, et signalé à cette occasion les inconvénients pratiques du suffrage syndical.
Il faut cependant reconnaître que ses partisans, parmi lesquels l’on comptait non seulement les socialistes mais aussi certains catholiques sociaux (1), opposaient d'excellents arguments. Ils faisaient remarquer très judicieusement que les syndicats étaient les seuls organes professionnels existants et étaient seuls véritablement à même de surveiller d’une manière effective l'exécution du mandat confié à leurs élus !
Aussi les auteurs de la proposition du 6 juillet, émus sans doute par ces considérations, se sont-ils efforcés de trouver une solution mixte. Après avoir posé le principe de l'élection au suffrage universel, ils ajoutent dans les articles 11 et 12, que la prépondérance numérique appartiendrait toujours aux délégués choisis par les syndicats et les unions syndicales : « Au cas où le nombre des non syndiqués ne dépasserait pas de moitié le nombre des syndiqués, ces derniers auront le droit de désigner les trois quarts des délégués de ‘a section de profession à laquelle ils appartiendraient, et, dans le cas contraire une loi ultérieure déterminera le nombre des délégués à choisir par les uns et les autres. »
Grâce à ce système des plus ingénieux, les syndicats, corps vraiment et solidement organisés, conserveraient le rôle qui davait leur être réservé pour compléter notre organisation professionnelle déjà bien ébauchée par eux.
(1) Association Catholique « La Tour du Pin » T. I. p. 198 et DE Pascar. Le régime corporatif, op. cit. T. IL p. 16.
D'autre part une représentation effective de toute la profession était assuréa puisque les gens qui refusaient d'entrer dans un syndicat pouvaient par des délégués contribuer à l'administration du corps professionnel.
Cette collaboration des syndiqués et des non syndiqués ne saurait trop ètre approuvée : elle était nécessaire pour permettre aux inscrits de surveiller l'exécuton de l'important mandat confié à leurs délégués dont les fonctions seront des plus délicates.
Pour veiller sur les intérêts généraux de la profession dont la garde leur est confiéei (article 13.), il ne fallait pas sdulement autoriser les conseils professionnels à imposer à tous les inscrits, sous certaines conditions, les règlements et contrats collectifs dont la nécessité était reconnue. Il convenait également de les mettre à même de solutionner ou même prévenir les différen’s collectifs, de donner satisfaction aux revendications ouvrières, et au besoin de servir de base à une représentation professionnelle.
Les articles 13, 14 et suivants de la proposition dotent donc les conseils professionnels d’attributions règlementaires, arbitrales et consultatives que nous allons étudier en examinant las conséquences d’une bonne organisation professionnelle.
CHAPITRE Ii
Quelles seraient les conséquences d’une bonne organisation professionnelle.
Une organisation professionnelle bien comprise, en rétablissant en France l'équilibre entre les employeurs et les employés très faibles, entraînerait incontestablement la disparition de bien des abus et iniquités et produirait les résultats les plus surprenants. Sans être aussi optimiste que quelques exaltés qui veulent vor? dans l’organisation professionnelle la solution de tous les problèmes, souvent irritants, d'économie sociale, l'on peut sans forfanterie, entrevoir déjà, avec la majorité de ses partisans, quatre conséquences presque fatales de l’avènement de cette réforme :
I) Une règlementation du travail mieux comprise résultant de la multiplication des contrats collectifs.
IT) Une diminution notable du nombre des conflits collectifs.
III) La réalisation de la plupart des revendications ouvrières et une amélioration certaine du sort des travailleurs.
IV) La participation des membres des diverses professions à la confection des lois intéressant spécialement le monde du travail, et, sans doute un jour la représentation au Parlement des intérêts professionnels.
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SECTION PREMIÈRE
PREMIÈRE CONSÉQUENCE : RÈGLEMENTATION DU TRAVAIL MIEUX ADAPTÉE AUX BESOINS ET AUX MŒURS DES INTERESSES GRACE A LA SUBSTITUTION AU CONTRAT INDIVIDUEL DE TRAVAIL DE CONTRATS COLLECTIFS LOCAUX ET DE RÈGLEMENTS ÉLABORÉS PAR LES CON- SEILS PROFESSIONNELS.
Les partisans de l’organisation professionnelle, à quelqua école qu'ils appartiennent, sont unanimes à proclamer qu'à l'heure actuelle le contrat individuel de travail d'une part et la règlementation des conditions du travail par l'Etat seul offrent de multiples inconvénients auxquels il convient de s’efforcer de remédier. ,
Ces esprits déclarent que l'équilibre étant rétabli par une bonne organisation professionnelle entre les patrons et ouvriers dont les droits respectifs seraient sauvegardés, des discussions pacifiques ne tarderaient pas à se produire et à être consacrées par des accords ou contrats collectifs.
Pour eux, l’avenir appartient au contrat collectif, ou « convention intervenant entre un groupement de patrons et un syndicat professionnel ouvrier ou tout autre organe de représentation ouvrière, par laquelle le premier s'engage à respecter, dans les contrats individuels, des conditions déterminées de travail et le second à obtenir des ouvriers l'acceptation de ces condi- Lions. » (1). Sa nécessité se fait de plus en plus sentir pour limiter cette concurrence des employeurs qui aboutit à un abaissement des taux des salaires ,elt pour harmoniser les conditions du travail dans une région
(A) « Démocratie Chrétienne », 8 juillet 1906 ; PHILBERT. « Le contrat collectif de travail », p. 176.
avec les mœurs particulières et les besoins des travailleurs.
Or le contrat collectif ne pourra remplir ce rôle si important, sa conclusion et son application loyales ne sont possibles qu’à la condition que les employeurs d'une part, la masse des ouvriers d'autre part, soient groupés en des organismes professionnels effectivement rasponsables et assez solidement constitués pour représenter avec autorité et défendre avec succès leurs intérêts. (1)
Le contrat individuel de travail, c’est à dire l’acte passé par un patron déterminé embauchant un ouvrier égaläment déterminé à telles conditions de travail et moyennant tei salaire, est devenu aujourd'hui incontestablement insuffisant. Les progrès de l’industrie ont amené la substitution de la grande usine à l'atelier familial et remplacé les compagnons par des ouvriers. La distance s’est peu à peu élargie entre l'employeur et l'employé, d’abord parce que les nécessités de la grande production ont réduit leurs rapports personnels jusqu’à les rendre nuls et ensuite parce que l’un comme l’autre, dans leur isolement, se sont socialement modifiés.
Il est d'autre part inadmissible de voir survivre plus longtemps une règlementation du travail qui basée sur des lois — générales par essence — ne peut tenir compte des différences de mœurs et de caractères des travailleurs des diverses régions de la France. Vouloir assimiler éternellement un ouvrier Breton, lent mais peu sensibla à la fatigue et prèt à travailler 12 heures à un
(1) 1d. p. 184. La nalure, la légitimité, la formation et l'exéculion du contrat collectif ont donné lieu aux discussions les plus vives entre les érudits de toutes écoles. Nous ne pouvons, étant donné le cadre de cette étude, les reproduire dans cette thèse et nous renvovons le lecteur aux ouvrages si complets de MM. RaAvxauD et LARONZE que nous avons maintes fois cités, nous réservant d'insister simplement sur le carac- {ère obligatoire du contrat collectif,
Parisien plus agile mais moins solide et fatigué après 10 heures d'atelier, est une utopie que les partisans de Vorganisation professionnelle finiront fatalement par réduire à néant !
Pour remédier à cette insuffisance du contrat individuel de travail, une bonne organisation professionnelle semble en effet très indiquée. Grâce au développement à l'intérieur des corps professionnels cantonaux de nombreux svndicats parallèles, réunis par des commissions mirles, où de syndicats mixtes, le respect des clauses du contrat discutées antérieurement par les membres de la commission mixte dans leurs syndicats respectifs est assuré et d’ailleurs garanti par la personnalité civile complète qui serait accordée aux groupements professionnels (art. 21).
En parcourant l’histoire de l'organisation professionnell& nous avons indiqué que depuis quelques années (1), « la pratique de plus en plus généralisée du contrat collectif a conduit à la création d’un organisme remarquable : c’est l'échelle des contrats collectifs. Au sommet le contrat collectif national règlant les points généraux qui peuvent s'appliquer à tous les contrats de la profession : le contrat collectif local fixe les points les plus spéciaux qui intéressent les ouvriers d’une région ; enfin le contrat collectif d'atelier contient les clauses particulières à chaque usine. » (2)
Kn France certainement les contrats nationaux, régionaux ou même locaux sont encore des exceptions, mais la cause en est dans l'insuffisance de notre organisation professionnelle. Le jour où, suivant les désirs des auteurs de la proposition que nous étudions, la « profession » comprendra obligatoirement tous ceux qui vivent d'elle et qui constituent, par ce fait même, un sroupement naturel, les contrats collectifs locaux ef
(1) Cf. notre seconde partie.
(2) Correspondant du 10 janvier 1907. « Le contrat collectif de travail » article de M. Gicor, p. 39.
régionaux ne. tarderont pas à se multiplier. Dans les plus petites communes de France, un minimum et même un maximum de salaire seront fixés par une entente des employeurs et employés exerçant la même profession en tenant compte des mœurs, coutumes, traditions des intéressés et au prix de la vie dans la région. (1)
Quant aux questions intéressant plus spécialement la prospérité de la profession, et susceptibles de faire l’objet de contrats collectifs régionaux, telles que l'apprentissage, la durée du travail. etc., elles seraient résolues par des règlements particuliers à chaque profession arrêtés par les conseils professionnels (article 14).
Ces règlements devraient assurément être rédigés dans les limites fixées par les lois générales de l’organisation et de la règlementation du travail. L'article 14 est formel sur ce point. Les auteurs de la proposition insistent, dans leur exposé de motifs, sur le droit pour le législateur de formuler des règles générales mais estiment, non sans raison, qu'il lui est absolument impossible d'adapter ces règles aux conditions variables des professions et des milieux.
S1 nous prenons comme exemple l’une des questions qui préoccupent le plus vivement le monde du travail : la question de l’apprentissage, nous constatons un acccrd à peu près parfait des divers sociologues pour déplorer cette « surproduction d'ouvriers » dont la conséquence est d'étendre et prolonger le chômage qui fait si cruellement souffrir ceux qui ont besoin de travailler pour gagner leur vie et celle de leur famille.
Pour y remédier il faudrait, écrit M. Turmann, « non une loi générale pour tout le pays mais une réglemen-
(1) Cette idée, que nous avions déjà vu développer par M. MILLERAND dans ses décrets, vient d'être reprise et consacrée dans un projet de loi sur le contrat collectif de travail déposé le 2 juillet 1906 par M. DOUMERGUE, au nom du Gouvernement,
tation minutieuse qui doit varier avec le$ professions et même dans chaque profession avec les conditions locales : ce qui, par exemple, conviendrait aux serruriers serait peut-être inopportun pour les charpentiers et les couturières. Le conseil régional de profession est particulièrement apte à établir avec compétence pareilles prescriptions. » Et M. Turmann (1) ajoute que cette organisation est tellement naurelle qu'elle existe déjà en fait et malgré la loi dans plusieurs professions parisiennes. Nous avons d’ailleurs signalé nous-mêmes, dans notre seconde partie, les efforts tentés par la Fédération du Livre pour limiter le nombre des apprentis.
Malheureusement, nous avons dû constater avec M. Jay l’action néfaste des côtoyeurs ou non syndiqués qui, par parti ou par intérêt, refusaient de se conformer aux conventions arrêtées d’un commun accord dans l'intérèt général de la profession. N’y aurait-il pas lieu d’obliger ces récalcitrants à obéir aux règlements arrètés par les conseils professionnels ?
La question est délicate et des plus controversées comme toutes celles qui mettent en jeu la plus sacrée des libertés : la liberté individuelle.
Certains esprits comme MM. Philbert et Gigot (2), opinent pour le contrat collectif facultatif et il est certain qu'à l'heure actueile, étant donnée l'insuffisance
(1) Cf. L'article de M. TURMANN, paru dans l'Univers du 13 Août 1906 et intitulé : « Vers l’organisation professionnelle ». Dans cette chronique sociale, qui fait suite à celle du 88 juillet 1906. que nous avons déjà citée, M. Turmann indique également les heureuses conséquences que pourrait produire cette décentralisation sur la fixation d’un maximum de la journée de travail proportionnellement à la fatigue imposée par l'exercice du métier. Nous croyons enfin que la loi sur le repos hebdomadaire, pourtant si nécessaire, n'aurait pas été aussi attaquée si le législateur s'était contenté de poser le principe et quelques règles générales et s’en était ensuite rapporté à la sagesse des intéressés pour son application.
(2) Démocratie Chrétienne du 8 juillet 1906 et Correspondant du 10 janvier 1907, Art. cit,
de développement de notre organisation syndicale, 11 est le seul possible. « Il serait inique » selon l'expression de M. Gigot « d'imposer aux non syndiqués le respect des clauses acceptées par une association qui ne les a pas représentés. » (1)
Mais, si ies contrats collectifs sont adoptés par des conseils professionnels élus au suffrage universel, et sont soumis, en outre, à certaines conditions avant d'être réalisés, l’objection s'évanouit. « Alors il n'y a aucune difficulté, semble-t-il, à étendre à tous les membres de la profession, bien représentés, les mesures qu'on ne voulait appliquer qu'aux seuls syndiqués par l'unique raison qu'ils étaient seuls représentés. » (3)
Aussi, les auteurs de la proposition du 6 juillet ont-ils posé en principe que les règlements arrêtés par les conseils professionnels seraient obligatoires pour tous les membres de la profession, sous le bénéfice toutefois de la réalisation de deux conditions essentielles : l’appro bation des inscrits par un referendum et l’homologa üon des pouvoirs publics.
L'article 15 décide que «les règlements seront soumis par la voie du referendum à l'approbation des membres de la profession inscrits sur la liste professionnelle: ils ne deviendront définitifs que s'ils sont approuvés par les trois quarts des votants.
Grâce à cette importante disposition, les employeurs non syndiqués ne pourront prétendre qu'ils sont conduits à la faillite par l’appliéation des tarifs consentis par une majorité de gros patrons, membres des conseils, à qui leur fortune personnelle permet de faire travailler sans gain sensible. Il est en effet probable que si les trois quarts des votants déclarent pouvoir adopter ces tarifs sans se ruiner, c’est que les mécontents n'ont
(1) Correspondant dun 10 janvier 1907, Art cit. p. 45. (2) EBLÉ. Op. cit. p. 284,
qu'à s'en prendre à leur propre incapacité ou à leur insouciance. (1)
Ces règlements ne seraient d'ailleurs pas homologués par les pouvoirs publics (seconde condition nécessaire pour obliger les non-syndiqués) si leurs dispositions étaient draconiennes el injustes. Cette homologation a, en effet, pour but de reconnaître le droit de surveillance de contrôle de l'Etat et est justifiée par le droit qu'a la Société de veiller à l'exécution de tous les règlements d'intérêt collectif. C'était une précaution indispensable, « Gar les corps professionnels investis d’un pouvoir sans contrôle eussent pu être tentés de se constiluer peu à peu en associations fermées, d'établir, à l'entrée du métier, des barrières pour écarter les nouveaux venus, de réglementer étroitement les procédés de fabrication et le choix des matières premières, bref de renouveler tous les abus justement reprochés aux anciennes corporations. » (2)
Nous n'hésitons donc pas à souhaiter, sous le bénéfice de la réalisation de ces deux conditions, la substitution grâce à une bonne organisation professionnelle de contrats collectifs régionaux au contrat individuel de travail. La liberté individuelle, grâce au referendum, ne subit aucune atteinte et. si un individu estime ne pouvoir accepter telle clause adoptée par ses concurrents, il reste toujours libre de changer soit de
(1) Les signataires de la proposition font en outre remarquer, dans leur exposé de motifs (p. 8), que « cette première condition permet d'éviter de donner aux svndicals dont les conseils professionnels seront surtout lémanation, un pouvoir trop grand dont ils pourraient être tentés parfois d'abuser. La nécessité d'obtenir l'approbation non pas seulement de Ja 1/2 plus un, mais des 2/3 des inscrits sur la liste professionnelle sera pour eux un stimulant à étudier sérieusement les questions dont ils seront saisis, el à ne se préoccuper dans leurs décisions que des véritables intérêts des membres de la profession.
(2) MARTIN SaNT-LÉOx. Associalion catholique, 15 nov. 1904, « L'organisation professionnelle de l'avenir ». p. 377.
métier, soit de commune, la liste professionnelle étant, nous l'avons vu, indicative seulement et non constituüive des membres de la profession.
L'avènement d’une réglementation du travail mieux adaptée aux mœurs n'est d’ailleurs pas la seule conséquence d’une bonne organisation professionnelle, qui, grâce aux attributions judiciaires et consultatives pourra diminuer notablement le nombre des conflits entre employeurs et employés et participer à la création de constitutions de bienfaisance.
SECTION II
DEUXIÈME CONSÉQUENCE : DIMINUTION NOTA- BLE DU NOMBRE DES CONFLITS COLLECTIFS GRACE AUX ATTRIBUTIONS:ARBITRALES DES CONSEILS PROFESSIONNELS ET A L'INSTITU- TION DE COMMISSIONS PERMANENTES DE CONCILIATION.
La plupart des partisans de l'organisation profession nelle désirent surtout son avènement parce qu'ils entrevoient, grâce à l'organisation des classes dans chaque profession et au rétablissement de l'équilibre entre les forces du capital et du travail, l'apparition d’un état de paix armée, basée sur le respect mutuel. Nous avons suffisamment insisté d’ailleurs nous-mêmes, au cours de ce travail, sur la valeur de l’organisation professionnelle comme instrument de pacification sociale pour pouvoir nous dispenser d'entrer ici dans de nombreux détails.
Certes le jour où nous aurions une organisation professionnelle légalement élablie les grèves ne disparaitraient pas comme par enchantement. Mais ces grèves seraient moins nombreuses parce que les conditions, du travail seraient plus équitablement et plus minutieusement établies suivant les mœurs et coutumes der4 (ravailleurs de la région.
La proposition de loi du 6 Juillet prévoit d’ailleurs
dans ses articles 16, 17, 18, 19 plusieurs moyens de solutionner et même de prévenir ces conflits collectifs. . L'article 16 décide que « les patrons, ouvriers ou employés entre lesquels se produira un différend d'’ondre collectif portant sur les conditions du travail devront soumettre les questions qui les divisent au Conseil professionnel compétent statuant comme conseil d'arbitrage suivant les formes et dans des délais qui seront déter» minés par une loi spéciale modificative de la loi du 28 Décembre 1892 et qui devra intervenir et devenir exécutoire dans les cinq ans qui suivront la promulgaton de la présente loi ».
Les auteurs de la proposition en agissant ainsi n’ont fait que reprendre en l’adaptant aux nécessités de la société moderne un des principes sur lesquels reposait l’ancienne organisation corporative. El ce rétablissement du droit de juridiction professionnelle serait très heureux. Ces délicates questions seront bien mieux solutionnées par des gens du métier que par des magistrats de carrière, et les membres des Conseils Profesi sionnels, habitués à échanger leurs idées et animés d'une bonne volonté réciproque, n'auront souvent pas de peine à rétablir l'harmonie préexistante.
La question sociale étant, comme on l’a dit un jour, avant tout une « quesiion d'égards », une heureuse solu: tion ne saurait tarder à intervenir et elle sera non seulement sage parce que rendue par des hommes ayant confiance les uns dans les autres mais aussi respectée par les parties soucieuses de ne pas désavouer ces délégués élus depuis longtemps et universellement estimés.
L'on objectera peut-être quelques exemples récents restés célèbres (1) où les adversaires refusèrent d’accep-
(1) En novembre 1903 les dockers de Marseille alors en crève refusèrent de respecter la sentence rendue par l'arbitre, mais cet exemple lui-même tendrait à démontrer la nécessilé de créer des conseils élus avant que le conflit soil entré dans la période aiguë.
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ter la sentence arbitrale ? L'organisation professionnelle ne saurait évidemment transformer du jour au lendemain les mœurs d’un grand pays industriel comme la France et il faut s'attendre pendant plusieurs annees encore à quelques légers échecs mais peu à peu, nous en sommes persuadés, l’on verra apparaître une véritable discipline professionnelle. D'ailleurs, il est facile d'employer au besoin et, en cas de nécessité, des moyens de contrainte pour faire respecter les décisions des conseils permanents et d'infliger quelques amendes faciles à recouvrer puisque les corps professionnels et les syndicats auraient alors un patrimoine corporatif !
Quant aux différends susceptibles de s'élever sur l'application et l'interprétation des lois et règles de la profession, ils seraient portés, nous dit l’article 18, devant une commission dite de conciliation et d'arbiirage choisie parmi les inscrits par les conseils professionnels. L’arücle 19 indique la procédure à suivre et semble laisser entendre que la comparution des parties n'est que facultative.
L'on pourrait se demander pourquoi les auteurs de la proposition n'ont pas confié également aux conseils professionnels cette interprétation des règlements et ont créé cette commission ? Les débats parlementaires nous l’apprendront, mais il est probable que ces esprits ont voulu éviter aux Conseils, déjà fort occupés, le soin de s'occuper de ces petites questions de détail intéressant seulement quelques individus et faciles à résoudre.
Enfin, prévoyant le cas où une grève générale mettrait aux prises la collectivité des patrons et des ouvriers d'un corps professionnel, l'arlicle 17 décide que le différend sera porté devant le Conseil d'Etat jugeant au contentieux auquel seront adjoints huit membres d'un conseil professionnel similaire désignés par décret et pris par égale partie parmi les conseillers patrons et les conseillers ouvriers.
Grâce à ces heureuses dispositions, la plupart des
ol
conflits seront donc rapidement et heureusement solulionnés ; si l’on en juge par les magnifiques résultats que nous avons signalés en Angleterre et en Belgique, Où la paix étant à peu près rétabli, les partisans de l'organisation professionnelle ont pu déjà améliorer considérablement le sort des travailleurs.
SECTION III
TROISIÈME CONSÉQUENCE : RÉALISATION DE LA PLUPART DES REVENDICATIONS OUVRIÈRES, ET PARTICULIÈREMENT DES RETRAITES, GRACE A LA CRÉATION DE CAISSES PROFES- SIONNELLES ET A L'EXISTENCE D'UN PATRI- MOINE COMMUN ADMINISTRÉ PAR LE CONSEIL PROFESSIONNEL.
Tous les esprits généreux cherchent de nos jours un remède à la situation désastreuse dans laquelle se trouvent trop souvent par suite de maladies, chômages, vieillesse ou décès les travailleurs et leurs familles. Nous ne pouvons évidemment songer à indiquer ici toutes les solutions proposées mais nous constatons avec plaisir que tous les partisans de l’organisation professionnelle sont d'accord pour proclamer son heureuse influence sur l'organisation des institutions de prévoyance et d'assistance.
Leurs promesses sont, semble-t-il, très réalisables car nous avons vu, sous l'Ancien Droit, où la profession constituait une sorte de famille agrandie, la corporation ou corps professionnel, secourir les malades, veuves et orphelins et chercher en toute occasion à procurer aux travailleurs une amélioration considérable de leur condition sociale.
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En outre « depuis cinquante ans » écrit M. Bureau, (4) « l'amélioration de la condition des ouvriers en France a suivi parallèlement les progrès de leur aptitude à s'entendre et se concerter. Or l’organisation professionnelle est certainement la forme la plus parfait d'union entre employeurs et employés. Les conseils professionnels, élus par le corps professionnel, devront donc, semble-t-il, arriver, non seulement à solutionner la délicate question de l'assurance de l’ouvrier, contre la vieillesse et l’invalidité, mais encore à favoriser le développement des services syndicaux existant actuellement et à procurer aux travailleurs une véritable participation aux bénéfices.
M. de Gaïlhard-Bancel (2), député de l'Ardèche, s’est fait l'écho à la tribune de la Chambre des aspirations de ces sociologues. Dans un éloquent discours prononcé les 9 et 14 novembre 1905, à l’occasion de la discussion du projet de loi sur les retraites ouvrières, il a longue: ment défendu un contre-projet, basant sur l'organisas tion professionnelle l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse.
Après avoir montré les résultats magnifiques obtenus en Allemagne par la collaboration continue des patrons et ouvriers, il s'est efforcé de prouver la nécessité d'organiser les retraites ouvrières pour là constitution de caisses régionales et professionnelles, administrées par des conseils composés en nombre égal d’em-
(1) BurEAU. Op. cit., p. 194. L'auteur cite à l'appui de son assertion de nombreux exemples, que nous regrettons de ne, pouvoir citer. ici, mais d'ailleurs analogues à ceux que nous avons rencontrés en retraçant l'histoire de l'organisation professionnelle.
(2) Ce contre-projet, présenté par MM. de Gailhard-Bancel, de Castelnau, Arnal, de l'Estourbeillon, le comte de Mun, le comte Ferri de Luitré, et qui comprend 63 articles, est reproduit en entier dans un ouvrage de M. de Gailhard-Bancel : Les Retrailes Ouvrières, (Paris, 1906 : p. 104 et suiv.).
ployeurs ei d'employés, et établies par les corps d'états créés par une loi (1).
Pour l'orateur, ces caisses, alimentées par des versements périodiques obligatoires des patrons et ouvriers et une contribution de l'Etat, présenteraient sur la caisse unique d'Etat, proposée par le projet de la commission l'immense avantage de rendre l'obligation moins pénible et moins dure pour les travailleurs. L'ouvrier prélévera en effet plus volontiers et plus gaiement quelques sous sur son modeste salaire s’il doit les remettre entre les mains d’administrateurs nommés par lui au lieu de les verser à des fonctionnaires qui enverront à Paris ces fonds dont il ne pourra contrôler la répartition.
L'honorable député proposait ensuite à la Chambre de « laisser aux caisses régionales le soin de s'organiser comme elles le voudrasent et de créer si elles le trouvaient bon des caisses locales et des succursales qui porteraient à la caisse centrale de la région leurs cotisations perçues, peu importe sous quelle forme » (2).
Enfin, il résumait (3) ainsi les principaux avantages de son contre-projet : « Avec la caisse d'Etat unique, vous êtes nécessairement obligés de fixer pour la retraite un âge unique, un taux égal pour tous et un moe de perception qui sera à peu près le même partout pour toutes les professions. Il en résultera une uniformité: pleine d'inconvénients et de dangers. Mieux vaut comme dans mon contre-projet laisser aux organisations professionnelles le soin de fixer elles-mêmes pour leurs professions dans leurs régions l’âge de la retraite qui ainsi sera établi spécialement pour chaque profession.
(1), (2), (8) Journat Officiel. Compte-rendu des débats de la Chambre. Séances du jeudi 9 et du mardi 14 Novembre 1905. Le discours de M. de Gailhard-Bancel constitue une véritable plaidoirie pour l'organisation professionnelle, et nous ne saurions trop en recommander la lecture aux personnes désireuses de connaître dans les détails le mécanisme de la réforme que nous étudions.
Ma proposition donne donc satisfaction aux ouvriers qui se sentiront honorés ei résout l'inconvénient résuln tant de l’uniformité pour les professions salubres et insalubres » (1).
Malheureusement ce contre-projet rencontra de nombreux adversaires. Monsieur Charles Benoist lui-même, pourtant partisan de l’organisation professionnelle, lui reprochait d’être « de l'idéologie sociale, curieuse et séduisante sans nul doute, mais trop arbitraire ». Aussk fût-il repoussé par la Chambre par 396 voix contre 129. (oi | |
Nous le regreitons, pour notre part, car l'adoption de: cecontre projet eut consolidé et complété les fondements, déjà posés par la loi de 1884, de l'édifice que les partisans de l'organisation professionnelle rêvent de construire et doni ils n'auraient plus eu qu’à élever peu à peu les étages en développant les services syndicaux actuellement existants : bureaux de placement, mutualités, coopératives, cours d'instruction technique.
Bien des économistes estiment avec M. Martin-Saint- Léon que « toutes ces fonctions actuellement dévolues aux syndicats patronaux et ouvriers qui s’en acquittent très imparfaitement et qui d’ailleurs ne représentent qu’un petit nombre d’adhérents, seraient exercées beaucoup plus utilement par des associations professionnelles qui grouperaient toutes les intelligences et toutes les force vives d’un corps d'état » (3). L'expérience estelle venue corroborer ou contredire leurs prévisions ?
Si nous nous rappelons les résultats obtenus, soit dans les pays étrangers, soit en France par les commissions mixtes et les syndicats mixtes, il semble difficile de ne pas adopter leur manière de voir. Lorsqu'une organisa-
(1) Journal Officiel. Chambre. Débats. Séance du 9 Novembre 1905.
(2) Journal Officiel. Chambre. Débats. Séance du 14 Novembre 1905. A MARTIN SAINT-LÉON. Histoire des corporations, op. cit. p.
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tion professionnelle aussi embryonnaire que celle réalisée à Laignelet où par la Fédération du Livre produit ainsi des Sociétés de secours mutuels, des économats, etc...-ne peut-on point légitimement attendre d'une organisation professionnelle légale, complète et générale la création de multiples institutions de prévoyance et d’assistance ?
À l'heure actuelle trop souvent « l'influence que le syndicat peut exercer sur l'organisation et le développement de l'épargne, de la mutualité, de l'assurance, de l'éducation professionnelle quand elle n'est pas mal vue ou honnie est du moins subordonnée, pour ne pas ire sacrifiée, à l'intérêt de la règlementation du travail et du salaire » ({).
. L'ouvrier n’a guère aujourd'hui à compüer sur le syndicat, comme autrefois sur la corporation, pour apprendre son métier, et le placement par les groupements professionnels, qui est une institution éminemment pacifique, est fréquemment détourné de son but pour servir à la tactique de la guerre sociale.
Les partisans de l’organisation professionnelle prétendent que les Conseils professionnels remédieraient facilement à cette décadence de l'apprentissage et contribueraient par l'institution de cours d'instruction technique au perfectionnement professionnel.
Quant au problème si délicat et si controversé du placement ii serait, semble-t-il résolu par l'avènement de notre réforme. « Ce serait », disait M. Challemel-lacour, « la solution complète et décisive de la question, si deux conditions étaient remplies : la première c’est que les syndicats de patrons et d'ouvriers puissent s'entendre pour former des bureaux de placement mixtes ; la seconde serait que ces bureaux mixtes prêtassent leur concours à tous les ouvriers sans exceplion moyennant une légère rétribution imposée à ceux qui ne feraient
(1) FaGniez. Corporations et syndicats. op. cit. p. 117.
pas partie des syndicats, ce. qui serait légitime » (1). Les Conseils professionnels composés d'employeurs et d’employés et élus par le corps d'état nous paraissent devoir réaliser tout naturellement et sans efforts ces deux conditions ! |
Enfin certains sociologues, non contents d'accomplir par la constitution de corps professionnels une œuvre de progrès, soutiennent que l’organisation professionnelle peut faire encore davantage pour la paix sociale en accordant une participation plus large de la maind'œuvre à la répartition des bénéfices. A leurs yeux, c'est le seul moyen d'améliorer la condition de l’ouvrier et tous les autres ne sont que secondaires. Ils ne poursuivent plus seulement le rétablissement de l'équilibre entre le capital et le travail, mais une union étroite des employeurs et employés destinée - remédier aux nombreux inconvénients du salariat.
Ils demandent en conséquence un accord entre un groupe patronal étendu et une union de syndicats ouvriers pour déterminer à chaque instant par une enquête permanente les conditions du marché industriel, mais ne veulent point du système de l'échelle mobile dont nous avons vu les inconvénients en Angleterre et en Amérique.
Leur conception est basée sur la distinction dans tout salaire de deux parties bien distinctes. Une première partie, correspondante au salaire minimum et suffi-
(4) Paroles prononcées au Conseil Supérieur du Travail (P. I. 1891, p. 22), et rapportées par M. RATHERY dans sa thèse : « Etude juridique sur les Bureaux de Placement », soutenue à Paris, en 1904 (Jouve, rue Racine). page 124. L'auteur fait en outre remarquer très justement que le monopole accordé aux “eules organisations ouvrières rétablirait en somme le système de l'ancien régime, tandis que les commissions mixtes rétablissent l'équilibre entre patrons et OUVrIErS MINI!
(2) C'est également l'avis de M. FAGNIEZ (op. cit., p. 230), de M. BEAUREGARD, « Bureaux de Placement », dans Monde Economique (mai 1893), ef PAyYEN « Bourses du Travail », Econ. Franç., (mars 1902).
sante au moins pour nourrir l'ouvrier et sa famille, lui serait due en tout état de cause comme équivalent de la force de travail qu'il fournit toute; il y aurait là toujours une créance privilégiée, exigible par l'employé, en toute hypothèse et avant tous autres frais de production Puis un autre élément variable s’ajouterait à l'élément fixe et correspondrait à la part de l'ouvrier dans la plusvalue procurée au produit par le travail.
Quant à nous, nous sommes évidemment loin d’être opposés à la réalisation de la participation aux bénéfices par l’organisation professionnelle, mais nous estimons que ses partisans feront mieux, pendant quelques années du moins, de consacrer tous leurs efforts à l’amélioration immédiate du sort de l’ouvrier par la création de caisses professionnelles, de retraites et de chômage, de Sociétés de secours mutuels, de coopérative... etc.
L'article 21 de la proposition du 6 juillet les y incite et l’article 20 donne dans ce but aux Conseils professionnels le droit de prélever des cotisations dont le montant constituera une caisse commune.
La paix étant alors rétablie et la condition sociale des travailleurs améliorée grâce aux Conseils professionnels, l’on pourrait peut-être songer à recueillir leur avis sur les modifications à apporter aux lois régissant le monde du travail devenues en bien des cas insuffisantes.
SECTION IV
QUATRIÈME CONSÉQUENCE : PARTICIPATION
GR'ACE AUX ATTRIBUTIONS CONSULTATIVES DES CONSEILS PROFESSIONNELS, DES MEM- BRES DE LA PROFESSION À LA CONFECTION DES LOIS LES INTÉRSSANT SPÉCIALEMENT, ET REPRESENTATION POSSIBLE DES INTÉ- RÊTS PROFESSIONNELS AU PARLEMENT.
Quelques partisans de l’organisation professionnelle veulent voir dans cette solution, non seulement les ba-
ses d'une réorganisation de notre régime économique, mais les cadres mêmes d’une véirtable organisation de notre régime politique.
Ces esprits estiment, non sans raisons, qu’actuellement s’il existe bien des corps consultatifs de l’industrie chargés de représenter la profession près des pouvoirs publics, nos deux assemblées politiques ne représentent que des intérêts locaux ou tout au plus régionaux plus ou moins vagues et parfois contradictoires. Ils voudraient donc assurer une représentation aux intérêts professionnels trop souvent négligés par nos parlementaires, et préconisent pour atteindre ce but, deux moyens.
Les uns, comme les auteurs de la proposition du 6 juillet, proposent simplement d'envoyer à la consullation des conseils professionnels compétents, qui, dans le délai d’un mois, seront tenus de fournir leurs observations, les projets ou propositions de loi intéressant les diverses professions... » (article 22).
Les autres, comme MM. Charles Benoist, Deschanel, Lemire, députés, Duthoit, de la Tour du Pin, demandent la création par une loi d'une assemblée de techniciens, élue par les corps professionnels pour défendre leurs intérêts, et coexistant avec une assemblée politique.
Certains de ces esprits, se ralliant au système de M. Charles Benoist (1), semblent vouloir remplacer la Chambre actuelle par une (Chambre professionnelle élue au suffrage universel. « La Chambre des Députés, écrit-il, serait élue au suffrage universel direct par tous les citoyens égaux mais répartis suivant leur profession en un petit nombre de catégories très ouvertes, en trois ou quatre groupes très larges, embrassant tout le monde, ne laissant personne dehors, ne souffrant ni d'exclusion ni de privilège, chacun de ces groupes devant tirer de lui-mêma son représentant
(1) Revue des Deux-Mondes. — 1er août 1896. — CHarrrs BENOIST, — De l'organisation du suffrage universel, p. 5%,
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avec une double circonscription : la circonscription territoriale, déterminée par le département, et la circonscription sociale déterminée par la profession. » (i)
Mais la plupart des partisans de l’organisation professionnelle ne veulent point adopter ce système bien difficile à réaliser. Ils proposent de maintenir une Chambre des Députés, élue comme aujourd'hui au suffrage universel, et chargée de discuter les questions purement politiques et diplomatiques intéressant l’ensemble du pays, et confier à un Sénat élu au suffrage restreint et spécialement compétent pour s'occuper des intérêts professionnels le soin da représenter la profession. Le Sénat ne serait plus élu par les délégués des conseils municipaux trop souvent uniquement inspirés par des considérations politiques, mais par les délégués des corps d'état nommés pour choisir un certain nombre de représentants de leurs professions.
M. Duthoit (2) estime « qu’il conviendrait de réserserver à l’agriculture, à l’industrie et au travail industriel représentés par les Chambres d'agriculture et par les Conseils de l’industrie et du travail, la majorité des sièges sénatoriaux (par exemple 100 sénateurs à l'agriculture ; 80 à l’industrie). Les Chambres de commerce, les professions libérales, les corps constitués disposeraient de leur côté d’un nombre de mandats tels que les élections une fois terminées il resterait encore un nombre restreint de sièges, quinze ou vingt tout au plus, sur trois cents au total, auxquels le Sénat lui-même devrait pourvoir. »
Mais ces esprits eux-mêmes sont loin d’être d'accord sur le mode d'élection des délégués sénatoriaux chargés da désigner ces représentants des professions.
(1) Revuc des Deux-Mondes, 1% Août 1896. Charles BENOIST, De l'organisation du suffrage universel, p. 525.
(2) Eugène DuTHoIT : « Pourquoi souhaiter un Sénat pro-
fess'onnel et comment l’organiser ». p. 17. (Brochure éditée par Rondelet et Cie, rue de l'Abbaye, Paris, 1900).
Les uns, comme M. l'abbé Lemire, auteur d’un contreprojet relatif à la création d’un Sénat professionnel, demandent que les délégués soient attribués purement et simplement « à tous les groupements professionnels régulièrement constitués, c'est à dire à {ous les syndicats, à toutes les professions libérales, lesquelles seront admises à profiter de la loi de 1884 (1).
Les autres, comme M. Duthoit et nous mêmes,. estiment impossible de faire des syndicats des collèges élactoraux sans conférer aux professionnels ‘syndiqués de l’agriculture et de l’industrie un véritable privilège sur les non syndiqués et croient plus juste de faire élire ces délégués par les corps professionnels, qui comprennent tous les gens exerçant la profession.
Cependant quelle que soit la forme adoptée, la représentation professionnelle n’en compte pas moins de sérieux adversaires, M. Esmein et M. Villev lui reprochent de « fausser le souci de l'intérêt général chez les élus et les électeurs » (2) et de « méconnaître la nonidentité d'intérêts entre patrons et ouvriers dans chaque profession » (3).
A ce double grief, les partisans de cette solution répondent que la Chambre des Députés s'occupant des intérêts généraux, le Sénat pourrait sans inconvénients examiner spécialement les intérêts professionnels. Les lois sur le travail seraient bien mieux faites par ces
() Art. 6 du « contre-projet déposé le 16 Novembre 1896, par M. l'abbé LEMIRE, Député du Nord, el tendant à l'instilution d'un Sénat professionnel ». — Nous regrettons de ne pouvoir analyser ici ce contre-projet très intéressant, que l’auteur développa au milieu de l'attention générale à la séance de la Chambre, du 20 Novembre 1896. Voir sur ce contre-projet et ce discours, un article très documenté, paru dans l’Associahion Catholique dx 15 décembre 1896 (p. 603 et suiv.).
(2) EsuEIx : « Eléments de droit constitutionnel ». 2° édition (p. 179 ef suiv.).
(3) Vice. Etude sur la législation électo”ale, comparée des
rincipaux pays d'Europe (p. 153), cité par M, DUTHOIT, P P pa) pe (I [
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techniciens et pour décider, le cas échéant, de la paix ou de la guerre, conclure des traités, etc... un industriel élu par des industriels, n'offre pas moins de garanties: de compétence et de patriotisme que l'élu d'un arrondissement ou d'un département.
Quant à la seconde objection, il serait facile d'y remédier en donnant à chaque circonscription deux sénateurs, l'un élu par et parmi les chefs d'industrie : un second par et parmi les ouvriers.
Nous pensons donc, en résumé, avec M. Paul Deschanel, « qu'il y a un instinct juste, une vue d'avenir dans cette conception qui consiste à donner une part dans la représentation, non seulement aux individus, aux férsonnes éphémères mais aux personnes morales, à ces COrps organisés, à ces groupes sociaux intermédiaires entre l'individu et l'Etat, qui sont la meilleure garantie: de la liberté politique » (4). Nous espérons qu'un jour viendra où l’organisation professionnelle sera associée au fonctionnement même de nos institutions publiques et où une part sera réservée dans nos assemblées politiques à la représentation des intérêts agricoles, industriels, commerciaux.
En revanche nous ne voyons dans l'institution d'un Sénat professionnel qu'une réforme très secondaire et nous estimons que l'organisation professionnelle peut être suffisamment complète et générale dans un pays ne connaissant pas cette forme de représentation supérieure des intérêts professionnels. Nous souhaitons donc que les partisans de l’organisation professionnelle s’efforcent, après avoir obtenu sa réalisation en France par une loi, d’en faire découler d’abord les trois premières conséquences et attendent, pour tenter la création d'un Sénat professionnel, l'accueil fait par les employeurs et employés à leur réforme. La consultation rendue obligatoire des corps chargés de représenter la profession,
(1) Paroles prononcées à la tribune de la Chambre par M. DESCHANEL, le 21 Novembre 1896.(Cf. Journal Officiel).
près des pouvoirs publics atteindrait d’ailleurs à peu près le même but, du moins provisoirement, et ne risquerait pas de compromettre le succès de l’organisation
professionnelle !
La réforme que nous venons d'étudier ne peut en effe être accomplie du jour au lendemain et ses parlisans ne sauraient agir trop prudemment. Les adversaires de l'organisation professionnelle sont encore nombreux ei nous allons en concluant tenter de résoudre leurs principales objections et d'indiquer les conditions nécessaires à notre avis pour voir se développer en France une bonne organisation professionnelle.
ANNEXE I
Déclaration adoptée le T juin 1897 par la Réunion des Revues Sociales Catholiques sur la formation des corps professionnels.
L'organisation des corps professionnels étant reconnue indispensable, il y a lieu d'indiquer quels sont !es éléments essentiels de cette organisation et les moyens qui pourraient en préparer la formation.
1° Tous les membres de chaque profession dans une circonscriplion à déterminer devraient être inscrits d'office sur une liste spéciale par les soins de ladministration publique, ainsi que cela a lieu pour l’inscription maritime, les ‘Conseils de Prud'hommes et les Chambres de Commerce ; -- --
2° Les membres de chaque profession ainsi inscrits sur cette liste constitueraient le corps professionnel ;
3° Chaque corps professionnel aurait des règlements spéciaux auxquels seraient soumis tous les membres de la profession ;
4° Dans chaque corps professionnel se formeraient librement des syndicats divers soit de patrons, soit d'ouvriers, soit mixtes, conformément à la loi de 1884 ;
5° A la tête de ce corps professionnel il y aurait un conseil composé des délégués des syndicats de manière à assurer une égale représentation aux divers éléments de la profession ;
6° Les Conseils des corps professionnels feraient les règlements d'application des lois générales relatives à
l’organisation du travail et fixeraient les coutumes de la profession ;
7° Les règlements des Conseils des Corps professionnels devraient être sanctionnés par voie de referendum quand un certain nombre de membres de la profession le demanderaient ;
Ils devraient toujours être homologués par les pouvoirs publics.
8° Les Conseils des corps professionnels seraient investis d’un certain nombre d’attributions judiciaires et du droit de prélever certaines attributions sur les membres de la profession dans les limites fixées par la loi ainsi que cela a lieu pour les Chambres de Commerce ;
9° Les Conseils nommeraient la représentation de la profession au degré supérieur.
ARTICLE PREMIER
Il est institué une organisation et une représentation des diverses professions au moyen des Corps professionnels constitués d’après les règles établies dans les articles suivants.
Dans chaque commune il est tenu une liste dite professionnelle sur laquelle tous les habitants sont inscrits suivant la profession ou le métier qu’ils exercent.
Cette liste est divisée en quatre parties comprenant les professions se rattachant à l’agriculture, à l’industrie et au commerce.
Chaque partie est divisée en autant de sections qu'il y a de fonctions dans la profession. Patrons, employés, ouvriers, fermiers ou métayers et chacun est inscrit dans la section correspondant à la fonction qu'il exerce.
La liste professionnelle est dressée la première année dans chaque commune par le Maire assisté de deux Conseillers municipaux spécialement désignés à cet effet
par le conseil dans la session de Novembre. Elle est affichée à la porte de la Mairie à partir du quinze Janvier et les réclamations auxquelles elle peut äonmer 1e sont formées instruites et jugées conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 1874 et du décret des 2-21 février 1852 par la commission spéciale ci-dessus indiquée à laquelle seront adjoints deux anciens délégués du Conseil municipal.
Cette liste est permanente. Chaque année le tableau des additions et retranchements de chaque profession arrêté à la daie du 20 décembre sera adressé à chaque commune par les conseils profcssionnels de la région du 1 au 5 janvier : il sera affiché le 15 janvier à la porte de la Mairie, et les demandes en inscription ou radiation seront formées, instruites et jugées conformément aux articles susvisés devant et par une commission composée du Maire, ou de son délégué et de quatre délégués ma jeurs des Conseils professionnels pris dans les divers corps professionnels de la commune et en cutre conformément aux arlicles à, 6 et 7 du décret réglementaire des 2-21 février 18E2.
Pour être inscrit sur la liste d’une profession dans une commune il faut être âgé de 18 ans révolus, habiter la commune depuis 6 mois au moins et exercer depuis Le: inême temps la profession sur la liste de laquelle doit avoir lieu l'inscription. |
On peut être inscrit sur la liste de plusieurs commu nes.
Les membres de chaque profession inscrits sur la liste professionnelle formeront les corps professionnels, qui seront cantonaux, d'arrondissement ou de département suivant le nombre des membres des diverses professions déterminé après la confection dans.chaque commune,
des premières listes professionnelles, par une loi spéciale qui devra intervenir et devenir exécutoire dans les cinq ans qui suivront la promulgation de la présente loi.
| ARTICLE 7 Les pro’essions libérales qui tiennent déjà des lois et règlements existants leur organisation spéciale, continueroni à être régies par leurs statuts auxquels rien n'est changé par la présente loi.
ARTICLE 8 Des syndicats patronaux, ouvriers où mixtes peuvent s2 former librement dans chaque corps professionnel, conformément à la loi du 21 mars 1884.
ÂAUTILLE 9 Dans chaque corps professionnel il sera établi un Conseil composé d’un nombre égal de membres des di-
verses sections de la profession, patrons, employés el ouvriers.
ARTICLE 10 La loi spéciale prévue à l’article 4 déterminera le nombre des membres du Conseil de chaque corps profes-
sionnel qui devra être proportionnel au nombre des inscrits et leur mode de nomination.
La même loi devra déterminer en outre le nombre des délégués à choisir par les syndicats ou les unions syndicales de la profession ou de la section en tenant compte du nombre des syndiqués et de celui des nonssndiqués, de facon cependant à ce que si ce dernier chiffre ne dépasse pas de plus de moitié le chiffre des syndiqués, ceux-ci aient le droit de désigner les trois auarts des délégués de la section de profession à laquelle ils appartiennent.
Dans le cas contraire, la loi à intervenir déterminera la proportion des membres à choisir par les syndiqués
re
et les non-syndiqués en assurant la prépondérance numérique aux délégués des syndicats ou unions syndicales quand le nombre total des syndiqués ne sera pas au-dessous du quart des inscrits de la section.
Les Conseils professionnels auront la garde des intérêts généraux de la profession.
Les projets de règlement d'administration publique déterminant les conditions d'exécution des iois généralés relatives à l'apprentissage, à l’organisation et aux conditions du travail et aux institutions de prévoyance et d'assistance seront soumis avant d’être portés à l'assemblée générale du Conseil d'Etat, aux Conseils professionnels intéressés, et ceux-ci seront admis dans le délai d’un mois à partir du jour où les projets leur auront été adressés, à fournir leurs dires et observations ; l> décret à intervenir devra les viser ou constater qu'ils ne sont pas produits.
Les Conseils professionnels pourront arrèter tous les règlemenis particuliers des diverses professions, relatifs à l'apprentissage, à l'organisation et aux conditions du travail et aux institutions d'assistance et de prévoyance dans les limites fixées par les lois générales de la réglementation du travail.
Ces règlements seront soumis par la voie du referendum à l'approbation des membres de la profession inscrits sur la liste professionnelle ; ils ne deviendront définitifs que s'ils sont approuvés par les trois quars des votants ils n'obligeront les membres de la profession qu'après avoir été homologués dans le délai de trois mois par décret rendu sous forme de règlement d'administration publique.
+ Soù
En cas de refus d'homologation, les motifs devront être portés dans les mèmes délais par les soins et sous la responsabilité du Ministre compétent, à la connaissance du Conseil demandeur.
Les patrons, ouvriers ou employés, entre lesquels se produira un différend d'ordre collectif portant sur les conditions du travail, devront soumettre les questions qui les divisent au Conseil professionnel compétent qui statuera comme Conseil d'arbitrage, suivant les formes et dans les délais qui seront déterminés par une loi spéciale modificative de la loi du 28 décembre 189% et qui devra intervenir et devenir exécutoire dans les cinq ans qui suivront la promulgation de la présente loi.
ARTICLE 17 En cas de conflit entre la collectivité des patrons et des ouvriers d’un corps professionnel d’une circonscription dirigée par le même conseil, le différend sera porté devant le Conseil d'Etat jugeant au contentieux auquel seront adjoints huit membres d’un conseil professionnel similaire désigné par décret et pris par égale part parmi les conseillers patrons et les conseillers ouvriers. ARTICLE 18 Les Conseils professionnels choisiront parmi les inscrits de chaque profession une commission dite de conciliation et d'arbitrage devant laquelle devront être portés sans aucun frais et par voie de simple lettre recommandée avant que les juridictions compétentes en soienk saisies, tous les différends qui pourront s'élever entre les membres du corps professionnel sur l'application et l'interprétation des lois et règles de la profession ou des dispositions générales du code du travail.
ARTICLE 19 La Commission tiendra procès-verbal de la comparution des parties et de son résultat ; ce procès-verbal devra être transmis à la juridiction ultérieurement sai-
sie : én cas de non-comparütion de l’une des parties ,ili en sera fait mention sur le registre sur papier libre et sans frais que devra tenir la Commission et dont extrait parte in quo sera délivré à la partie comparante. Les conventions des parties insérées au procès-verbal auront force d'obligation privée.
ARTICLE 20 Les Conseils professionnels fixeront le chiffre de l& cotisation que devront payer suivant la section à laquelle ils appartiendront, les membres de la profession afin de pourvoir aux frais d'administration de la profession ef. aux autres dépenses nécessitées par leur fonctionnement.
ARTICLE 21 Les corps professionnels représentés par leur Conseil auront la même capacité juridique, la même aptitude à posséder, à recevoir des dons et legs que celles qui seront reconnues aux syndicats.
Ils pourront constituer entre leurs membres, en se conformant aux dispositions de la loi, des sociétés de secours mutuels et des caisses de retraite.
Les projets et propositions de la loi modifiant les diverses dispositions du code du travail, ou édictant de nouvelles réglementations dans le régime du travail et généralement tout projet ou proposition intéressant lez diverses professions, seront envoyés dès le dépôt du rapport sur le bureau de l'assemblée qui en aura été saisie à la consultation des Conseils compétents qui, dans le délai d’un mois ,seront tenus de fournir leurs observations.
La loi votée en cas d'urgence par l’une ou l’autre assemblée en dehors de cette formalité sera immédiatement envoyée à la consultation prévue par le paragraphe précédent de façon à ce qu’elle puisse se produire dans un délai déterminé avant le vote définitif de la loi par le Parlement.
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CONCLUSION
L'organisation professionnelle dont nous avons ten'£ de retracer brièvement le passé, le présent et l'avenir, est à peine ébauchée en France. A-t-elle quelques chances d'être complétée et généralisée dans notre pays ? Telle est la question qu'il convient d'examiner en concluant.
En faveur de l’affirmative on peut remarquer que, chez les employeurs et les employés Français, le souci de la situation sociale semble l'emporter souvent sur celui de la situation matérielle. Habitué désormais au suffrage universel, l’'ouvrier veut être traité comme un être intelligent, compétent, digne d’être écouté. Or, la réforme proposée donne satisfaction à ce besoin instinctif et légitime : membre du syndicat, le travailleur se sent fort, il sait que ses droits seront défendus et qu'on comptera avec lui !
Une nouvelle organisation professionnelle, ajoutet-on, s’adapterait merveilleusement à notre société moderne. Elle est réalisable immédiatement, sans révolution aucune, car elle serait l'aboutissement normal de la tendance générale vers l'association qui nous est révélée aujourd’hui par les progrès du mouvement syndicaliste.
Nous partageons entièrement ces espérances tout en demeurant bien convaincu de la difficulté de créer, en France, avant plusieurs années, une organisation professionnelle répondant à tous nos désirs. Une réforme de cette importance ne saurait s'imposer brusquement à un pays ; elle doit être réalisée insensiblement afin de triompher de tous les obstacles qui sèment sa route.
L'organisation professionnelle à partout rencontré et rencontre chez nous deux adversaires particulièrement redoutables :
1°) Une certaine résistance de l'opinion publique eë une sourde opposition des pouvoirs publics.
2°) L'apathie et l'ignorance égoïste des nombreux intéressés.
Un siècle presqu'entier d’individualisme à outrance était peu fait, il faut l'avouer pour préparer les voies à l'organisation professionnelle. Aussi n'est-il pas rare de rencontrer quotidiennement un certain nombre de bons esprits manifestant, sinon de l’aversion, du moins quelque dédain pour les nouvelles conceptions d'organisation du travail. Pour aux les protagonistes de cette réforme sont des tenants du passé, désireux de ressuciter le régime corporatif avec tous ses abus, ou des utopistes que la récente expérience faite en Autriche-Hongrie aurait condamnés.
Nous avons déjà eu l’occasion de faire justice de quelques uns de ces préjugés. Non seulement l'organisation professionnelle, réalisée suivant la conception à laquelle nous nous sommes ralliés, ne porte aucune atteinte à la liberté du travail, mais l'association professionnelle ouverte et libre dans la profession organisée est loin de ressembler à la corporation fermée de l'Ancien régime. Le corps d'état « n'aurait pas seulement pour but, comme la corporation d'autrefois, l’intérêt du public, mais l'intérêt de ses membres, c’est à dire du patron et de l’ouvrier. » (4). Nous ne! serions plus en présence d’une « institution purement économique » (au sens étroit du mot) mais « d’une institution sociale dont le but sera strictement limité à la protection des intérêts des patrons et ouvriers, à la solution des litiges qui surgiraient entre eux, à la fondation et à la gestion de caisses de chômage et de bienfaisance, etc. Une telle) association, si différente de la corporation oligarchique d'autrefois serait une œuvre de conciliation, de solidarité et de progrès ; elle ne serait pas un monopole. » (2).
(4) (2) MARTIN SAINT-LÉON. Histoire des corporations, op. eit. p. 650,
_Il est donc peu opportun, semble-t-il, d'opposer ici les résultats obtenus en Autriche. Non seulement il est difficile de juger les effets d’une telle réforme, d’ailleurs partielle, après une expérience de vingt années seulement ; en tout cas, les protagonistes de l’organisation professionnelle en France n’entendent point, en général, rétablir la corporation fermée autrichienne avec son monopole, sources d'abus inévitables ! À
D'ailleurs l'obstacle, le plus sérieux, est celui qui résulte del] l’apathie et de l’ignorance fréquente des intéressés eux-mêmes.
Trop souvent, de nos jours ,les employeurs s’opposent à l’organisation professionnelle, parce qu’ils déclarent les ouvriers incapables de discuter loyalement et sérieusement, parce qu'ils croient que les commissions mixtes ruineraient leur autorité et seraient dangereuses et infructueuses. D'autre part, les employés acceptent bien les obligations de la solidarité lorsqu'il s’agit de revendiquer leurs droits, mais il n’en est pas toujours ainsi pour l'observation de leurs devoirs. Ils cherchent dans les syndicats, fréquemment transformés en clubs politiques par des meneurs étrangers au métier, des avantages matériels immédiats et parfois discutables plutôt qu'une organisation sérieuse de la profession. œuvre à longue échéance et dont une génération ne profitera que grâce aux sacrifices de celle qui l'aura précédée.
Pour remédier à ce fàcheux état d'esprit une: seule condition est, croyons-nous, suffisante mais nécessaire : achever l'éducation sociale des intéressés.
En France, les employeurs et employés négligent vraiment trop l'étude des questions sociales et se désintéressent en général du mouvement syndical à l’étranger. Nous devrons donc transformer progressivement par des conférences et surtout par des exemples, les mæurs industrielles contemporaines.
Aux patrons, nous davrons faire comprendre que leur
devoir et leur intérêt est de ne pas se montrer égoïstes, mais au contraire bienveillants pour leurs employés, en les traitant comme des hommes.
Aux ouvriers, nous devrons enseigner qu'ils ont non seulement des droits, ce que les politiciens se chargent de leur rappeler outre mesure et tous les jours, mais aussi d&s devoirs, notamment ceux de ne pas rompre imconsidérement les contrats signés par leurs représentants et de ne pas pratiquer le sabotage.
Nous devrons enfin et surtout dénoncer le danger qu'il y a à mêler la politique à la défanse des intérêts professionnels et faire: entrevoir les magnifiques résultats obtenus par les ouvriers américains et anglais, avantages dûs principalement à trois grandes qualités :
« 1° Un esprit pratique net et précis, le sentiment des responsabilités, le bon sens ferme aboutissant à un effort efficace, concentré sur les trois points essentiels : diminution du chômage, hausse des salaires, réduction de la journée de travail ;
2°) Une connaissance exacte du inilieu acquise par l'étude et la lecture ;
3°) Un vif sentiment de la dignité humaine ; de ses droits et de ses devoirs qui se révèle par une lutte sans relâche contre l’immoralité et l’ivrognerie. » (1)
Le jour où les patrons et ouvriers Français possèderont ces qualités, la réalisation de l’organisation professionnelle ne sera plus pour notre pays qu'une question de mois ou même de semaines ! L'avènement de cette réforme primordiale dépend donc avant tout du zèle que nous mettrons à propager l’idée, à favoriser le mouvement syndical, et surtout à améliorer les mœurs professionnelles.
(1) BUREAU. op. cit. p. 222 et suivantes. L'auteur est ici complètement d'accord avec M. Paul de Rousiers dont nous sommes heureux de signaler le très intéressant ouvrage « Le Trade Unionisme en Angleterre » (Paris, Colin, 1897),
Nous le souhaitons, et formons des vœux pour l'avènement prochain de cette réforme, qui Sera un acheminement vers la solution de la question sociale, et, permettra à tous les bons Français, débarrassés de leurs divisions intestines, de concentrer leur attention et leur activité pour mieux mettre en valeur les ressources de notre sol et de notre industrie et rendre ainsi à notre patrie le premier rang parmi les nations industrielles !!!
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